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Résumé
Mis en place en 2004, le dispositif « Jeune Entreprise Innovante » (JEI) permet aux entre-

prises nouvellement créées et dont les dépenses de recherche et développement sont suffisamment
importantes de bénéficier d’allégements sociaux et fiscaux, notamment d’exonérations de cotisa-
tions sociales patronales pour les emplois dédiés à la recherche. Cette étude propose ainsi une
évaluation ex post des effets de ce dispositif sur l’emploi salarié (total ou dédié à la recherche) et
sur les salaires.

Pour cela, nous nous appuyons sur un appariement des JEI avec des entreprises non bénéfi-
ciaires présentant des caractéristiques socioéconomiques « similaires », afin de contrôler du biais
de sélection dans le recours à ce dispositif. L’identification d’un effet causal avec une telle ap-
proche repose cependant sur le respect de l’hypothèse, forte, d’indépendance conditionnelle, qui
n’est plus valide dès lors qu’il existe une caractéristique non observée affectant à la fois la sélection
et la variable de performance retenue. Le modèle d’analyse de sensibilité proposé par Rosenbaum
Rosenbaum (2010, 2007, 2002c) que nous implémentons ici consiste justement à évaluer l’impact
d’un relâchement de cette hypothèse d’indépendance conditionnelle en considérant par exemple
qu’après appariement l’une des deux entreprises (pas nécessairement l’entreprise bénéficiaire) a
encore deux fois plus de chances recourir au dispositif JEI. Plus précisément, l’approche mise en
œuvre ici teste l’hypothèse de l’existence d’un effet sur l’emploi (ou le salaire) des allègements
sociaux et fiscaux dont bénéficient les JEI et quantifie l’ampleur du biais de sélection inobservée
qui conduirait à disqualifier toute causalité dans la corrélation mise en évidence sous l’hypothèse
d’indépendance conditionnelle.

En supposant qu’après appariement, l’une des deux entreprises présente toujours (au plus)
deux fois plus de chance de recourir au dispositif que l’autre entreprise, nos résultats mettent

14es Journées de méthodologie statistique de l’Insee (JMS) / Mars 2022 / PARIS 1

simon.quantin@insee.fr
simon.bunel@banque-france.fr


en évidence qu’il existerait, pour une proportion potentiellement faible mais significative des
entreprises bénéficiaires évaluées, un effet du recours au dispositif JEI sur l’emploi salarié total
et dédié à la R&D, qui ne s’accompagne pas d’un effet sur la rémunération versée aux salariés.

1 Introduction
Les entreprises nouvellement créées sont souvent perçues comme des contributeurs majeurs

à la dynamique de la productivité et de l’emploi dans les économies développées (Haltiwanger
et al., 2013; Adelino et al., 2017). Aux États-Unis, la contribution des jeunes entreprises à la créa-
tion d’emplois provient d’une petite proportion d’entreprises qui sont innovantes et connaissent
une forte croissance (Haltiwanger et al., 2017; Decker et al., 2014). En France, Bignon et Simon
(2018) ont souligné le rôle de ces entreprises en « forte croissance » dans la création d’emplois
entre 2012 et 2015, et notamment des entreprises nouvelles dont les effectifs ont doublé sur cette
période. De même, Brun et Chai (2012), dans leur étude sur la période 2002-2005, rappellent que
les PME indépendantes « en forte croissance » qui ne représentent que 7 % des PME indépen-
dantes sont à l’origine de plus de la moitié des emplois nets générés par les PME indépendantes.
Ces PME particulièrement dynamiques sont jeunes, souvent tournées vers l’international, inves-
tissent fortement et sont pour beaucoup des entreprises innovantes.

Cependant, ces nouvelles PME connaissent aussi des difficultés pour conduire des projets
de recherche et d’innovation. Tout d’abord, les jeunes entreprises font face à des contraintes
financières en raison de la nature plus risquée de leurs projets de R&D (Hall et Lerner, 2010;
Mancusi et Vezzulli, 2014), contrairement aux autres entreprises 1. En effet, la relation de long
terme qui s’établit entre les entreprises matures et leur banque permet de diminuer les asymétries
d’information et facilite, relativement aux jeunes entreprises, le financement bancaire de leur pro-
jets d’innovation. Au-delà des difficultés de financement, de nombreuses barrières à l’innovation
impactent plus les jeunes entreprises (Blanchard et al., 2012; Pellegrino et Savona, 2017). Par
exemple, elles connaissent plus de difficultés de recrutement de personnel qualifié pour mener
leurs projets de recherche. En effet, l’incertitude liée à leur développement économique, leur faible
visibilité réduit leur attractivité sur le marché du travail. Pour pallier ce manque d’attractivité,
elles se voient contraintes de proposer des salaires plus élevés (Burton et al., 2016), d’autant
plus que le transfert de connaissance par le recrutement d’expertises externes (chercheurs déjà
salariés) est un facteur décisif de la réussite d’un projet d’innovation et des gains de productivité
d’une entreprise (Parrotta et Pozzoli, 2012; Song et al., 2003).

Afin de réduire leurs contraintes de financement et leur difficulté à recruter, le statut « Jeune
entreprise innovante », créé en 2004, permet aux jeunes PME indépendantes dont les dépenses
de recherche et d’innovation sont suffisamment importantes de bénéficier d’allègements fiscaux et
surtout d’exonérations de cotisations sociales patronales sur les emplois dédiés aux activités de
recherche pendant leurs huit premières années d’existence. Ces aides peuvent être tout d’abord
cumulées avec le Crédit impôt recherche (Cir) et innovation (CII), dont les montants reposent sur
le volume des dépenses de recherche et d’innovation engagées. Une JEI peut aussi recourir aux
aides à l’innovation distribuées par Bpifrance ou bénéficier des avantages liés à l’appartenance
à un pôle de compétitivité. En 2015, le dispositif JEI a bénéficié à 3 500 entreprises dont près
de 90 % exercent leur activité dans le secteur de l’information et la communication, ou dans les
activités spécialisées, scientifiques et techniques (Moutaabbid, 2016). Une large majorité (80 %)
emploient moins de 10 salariés, une taille nettement inférieure au seuil limite de 250 salariés, dont
la plupart sont affectés à la recherche et à l’innovation. Leur recours aux allègements fiscaux et

1. voir Kerr et Nanda (2015) pour une revue de littérature sur le financement de l’innovation avec une
distinction entre entreprises matures et nouvellement créées.
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sociaux est rapide - depuis la création du dispositif, 60 % des bénéficiaires ont moins de deux
ans à leur entrée dans le dispositif - et souvent cumulé avec le Cir ou les aides Bpifrance.

Les effets du dispositif JEI, essentiellement sur l’emploi et les salaires, ont été questionnés
à plusieurs reprises depuis sa mise en place en 2004. En se restreignant aux entreprises créées
avant l’entrée en vigueur du dispositif JEI dans le secteur des services aux entreprises 2, Lelarge
(2008), en s’appuyant sur une méthode de différence de différences après appariement sur plu-
sieurs grandeurs socioéconomiques, met en évidence que bénéficier des aides JEI accroîtrait la
dynamique de l’emploi, la croissance du salaire par tête et ainsi celle de la masse salariale (hors
cotisations sociales patronales). Ces conclusions seront en partie contredites dans sa thèse, où
sur un champ similaire mais en adoptant une approche économétrique différente, Lelarge (2009)
ne conclut plus à un éventuel effet du dispositif à très court terme sur l’emploi. Ces deux travaux
d’évaluation s’accordent cependant sur un effet positif à court terme sur le salaire moyen au sein
des entreprises bénéficiaires sans augmentation du coût du travail pour l’entreprise. Hallépée et
Houlou-Garcia (2012) s’intéressent aussi aux effets sur la dynamique de l’emploi des entreprises
bénéficiaires qui entrent dans le dispositif en 2004 ou en 2005, mais à moyen terme. En s’appuyant
sur une démarche méthodologique identique aux premiers travaux de Lelarge, ils concluent à un
effet important du dispositif JEI, après cinq ans de recours, sur la masse salariale qui résulterait
à la fois d’une augmentation de l’emploi et des salaires.

L’étude récente de Gautier et Wolff (2019) qui évalue trois dispositifs d’aides à l’innovation
(Cir, aides Bpifrance et JEI) est, à notre connaissance, la seule portant en partie sur les béné-
ficiaires créées après 2004 3. En s’appuyant sur l’hétérogénéité du recours aux différentes aides,
d’une année sur l’autre, elle confirme que les aides octroyées induiraient une augmentation im-
portante des heures travaillées (et donc de l’emploi en équivalent temps-plein) mais n’auraient
pas d’effet sur la croissance des salaires. Les auteurs soulignent qu’une interprétation causale
de leurs résultats ne peut être réalisée que sur les entreprises bénéficiaires entre 2004 et 2006.
La possible endogénéité du recours aux aides est en effet moindre lors de l’entrée en vigueur du
dispositif, même si l’on peut souligner que des corrélations aux conclusions similaires sont mises
en évidence sur l’échantillon complet 4. Au-delà, parce qu’ils comparent les JEI entre elles, les
auteurs rappellent aussi que l’effet estimé est celui d’un recours différencié dans le temps aux
aides à l’innovation, et qu’il conviendrait de compléter leur analyse en comparant des entreprises
bénéficiaires à des firmes qui ne recourront jamais aux allègements fiscaux et sociaux octroyés
par le dispositif.

Notre étude se propose d’apporter une réponse à ces différentes remarques de Gautier et
Wolff. Elle se concentre, elle aussi, sur les effets du dispositif JEI sur l’emploi et les salaires des
entreprises bénéficiaires créées après 2004. Notre approche méthodologique s’appuie sur un appa-
riement des JEI avec des entreprises non bénéficiaires de ces aides mais « similaires ». Il est usuel
de critiquer les résultats obtenus avec cette approche économétrique en questionnant l’existence
possible d’un biais de sélection persistant lié à une caractéristique inobservée qui empêcherait
une interprétation causale des corrélations éventuellement mises en évidence. Pour répondre à
cette critique légitime, nous mettons en œuvre une analyse de sensibilité telle qu’explicitée par
Rosenbaum (2010, 2007, 2002c). Ce modèle vise à évaluer l’impact de l’existence d’une caracté-

2. dans lequel exercent 80 % des JEI créées avant 2004.
3. Les entreprises évaluées ont toutes bénéficié au moins une fois du dispositif entre 2004 et 2012.
4. L’effet sur le salaire moyen dans l’entreprise observé sur l’échantillon complet serait, d’après les

auteurs, dû à un effet de composition : les exonérations de cotisations sociales patronales permettraient
d’accroître les heures travaillées des emplois qualifiés plus rapidement que celles des autres postes, ce qui
expliquerait la hausse du salaire moyen au sein de l’entreprise. En effet, ils ne mettent en évidence aucune
corrélation positive sur les salaires moyens de chaque catégorie.

14es Journées de méthodologie statistique de l’Insee (JMS) / Mars 2022 / PARIS 3



ristique inobservée, en considérant par exemple qu’après appariement, l’entreprise bénéficiaire a
encore deux fois plus de chances de recourir au dispositif JEI que l’entreprise similaire à laquelle
elle est appariée. Plus précisément, parce que la démarche repose sur le test d’hypothèses, elle
cherche à quantifier l’ampleur du biais de sélection inobservée qu’il faudrait pour disqualifier
toute causalité dans les corrélations mise en évidence en supposant son absence.

Notre article est organisé comme suit. Après avoir présenté le dispositif « Jeune entreprise
innovante », les autres aides à l’innovation (Cir, aides Bpifrance), et les données utilisées, nous
décrivons les JEI créées après 2004. Puis nous détaillons l’appariement effectué et le modèle
théorique d’analyse de sensibilité sur données appariées. Dans une dernière partie, nous présen-
tons les résultats obtenus en supposant dans un premier temps un effet identique pour toutes
les entreprises bénéficiaires. Cette hypothèse forte nous permet d’illustrer dans un cadre simple
l’interprétation des estimations du modèle d’analyse de sensibilité. Elle offre au-delà l’avantage
d’une communication simplifiée des effets du dispositif. Toutefois, dans un deuxième temps, cette
hypothèse n’est pas maintenue pour prendre en compte une possible hétérogénéité des effets. Pour
cela nous recourrons à la notion d’« effets attribuables au traitement » proposée par Rosenbaum
(2001).

2 Le dispositif Jeune entreprise innovante et les aides
à l’innovation

2.1 Le dispositif Jeune entreprise innovante (JEI)
Mis en place en 2004, le dispositif JEI vise à soutenir les jeunes entreprises innovantes par

des allègements fiscaux et des exonérations de cotisations sociales patronales, principalement
pour les emplois affectés à des travaux de R&D et d’innovation. Les entreprises éligibles sont les
nouvelles 5 PME 6 indépendantes, de moins de huit ans qui réalisent chaque année des dépenses
de recherche représentant au moins 15 % de leurs charges fiscales déductibles. Les entreprises
doivent se déclarer dans les 9 premiers mois de leur activité auprès des services fiscaux dont
elles dépendent. En outre, celles-ci déclarent elles-mêmes mensuellement leurs exonérations. Être
jeune entreprise innovante découle donc d’une démarche volontaire de l’entrepreneur.

Les JEI peuvent ensuite bénéficier d’exonérations sociales patronales et d’allègements fiscaux
jusqu’au terme de la 7e année qui suit celle de leur création. Plus précisément, sont exonérés de
cotisations les emplois d’ingénieurs-chercheurs, de techniciens, de gestionnaires de projet de re-
cherche et développement, de juristes chargés de la protection industrielle et des accords de
technologie liés au projet, les personnels chargés des tests pré-concurrentiels et les mandataires
sociaux. À l’origine du dispositif, cette exonération était applicable à toute la rémunération mais
depuis 2011, seule la part de rémunération versée au salarié inférieure à 4,5 SMIC est exonérée,
dans la limite d’un montant maximum, applicable par établissement et par année civile, égal
à cinq fois le plafond annuel de la Sécurité sociale. Par ailleurs, on notera que sur la période
2011-2013, l’exonération applicable n’était pas à taux plein, mais dégressive entre la 4e et la 7e

année (voir tableau 1 et les réformes successives présentées en Annexe B).

Les allègements fiscaux correspondent à un allègement d’impôt sur les sociétés, et à une exo-
nération de contribution économique territoriale (CET) et de taxes foncières. Ainsi, l’entreprise

5. leur création ne peut résulter d’une concentration, restructuration, extension ou reprise d’activité.
6. Petites et moyennes entreprises, c’est-à-dire des entreprises qui emploient moins de 250 personnes

(nombre de salariés moyens annuels) et ont un chiffre d’affaires inférieur à 50 millions d’euros ou un total
de bilan inférieur à 43 millions d’euros.
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Tableau 1 – Allègements fiscaux et exonérations de cotisations sociales patronales du
dispositif JEI

2004-2010 2011 2012-2013 2014-2017

Éxonération de cotisations sociales patronales

0 à 3 ans 100% 100% 100% 100%
4 ans 100% 75% 80% 100%
5 ans 100% 50% 70% 100%
6 ans 100% 30% 60% 100%
7 ans 100% 10% 50% 100%

Plafonnement
- par emploi Aucun 4,5 SMIC 4,5 SMIC 4,5 SMIC
- par établissement Aucun 3 fois plafond annuel de la Sécurité Sociale 5 fois plafond annuel de la Sécurité Sociale

Allègement d’impôt sur les bénéfices

1er exercice bénéficiaire 100% 100% 100% 100%
2e exercice bénéficiaire 100% 100% 50% 50%
3e exercice bénéficiaire 100% 100%
4e exercice bénéficiaire 50% 50%
5e exercice bénéficiaire 50% 50%

est exonérée de CET et de taxe foncière pendant les 7 années qui suivent sa création. Jusqu’en
2012, elle bénéficiait aussi d’allègements d’impôt sur les sociétés pour ses 5 premiers exercices
bénéficiaires 7 (voir tableau 1). Depuis 2012, seuls les deux premiers exercices comptables (ou bé-
néficiaires 8) sont concernés : l’exonération est totale pour le premier et de 50 % pour la période
ou l’exercice suivant.

2.2 Les autres aides à la R&D et à l’innovation en France
Les aides du dispositif JEI sont cumulables avec le crédit d’impôt recherche et les aides de

Bpifrance. Nous présentons donc ici ces deux dispositifs.

Le crédit d’impôt recherche (et son extension, le crédit d’impôt innovation)
Le crédit d’impôt recherche est le principal instrument de soutien à la recherche et au dévelop-
pement en France, représentant environ 60% des aides publiques à la RDI pour atteindre 6,3
milliards d’euros de dépenses fiscales en 2017. Toutes les entreprises françaises effectuant de la
R&D sont éligibles au CIR. Elles peuvent bénéficier d’un crédit d’impôt correspondant à 30 %
des dépenses de recherche engagées 9. On notera d’ailleurs que les dépenses de recherche mention-
nées dans les conditions d’éligibilité au statut de JEI sont les dépenses de recherche 10 éligibles
pour le Cir.

À la création du dispositif JEI en 2004, le Cir consistait d’une part en un crédit d’impôt d’un
montant correspondant à 45 % de l’accroissement des dépenses de recherche et d’autre part en un

7. au cours de ses 7 premières années d’activité.
8. selon que l’entreprise est soumise à l’impôt sur le revenu ou sur les sociétés
9. jusqu’à 100 millions d’euros d’assiette de dépense
10. dont la nature est présentée en Annexe A.
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crédit d’impôt correspondant à 5 % du volume des dépenses éligibles de recherche. Ces taux ont
évolué sur la période 2004 à 2008. En 2008, le dispositif est monté en charge. La partie portant
sur l’accroissement des dépenses de recherche disparaît de l’assiette du dispositif et l’assiette du
crédit d’impôt repose désormais uniquement sur le volume de dépenses engagées. Le tableau A.1
présenté en annexe rappelle les différentes modalités de calcul du Cir sur la période de l’étude
2004-2017.

Encadré : Un exemple de cumul des aides CIR et JEI sur le coût d’un emploi R&D

Pour un salaire brut d’un salarié affecté à une mission de recherche de 50 000 euros, une jeune
entreprise innovante est exonérée des cotisations patronales d’assurances sociales et d’allocations
familiales pour un montant d’environ 13 700 euros a. Le montant de crédit d’impôt perçu pour
ce salarié est de 30 % du salaire brut chargé (ici autour de 58 700 euros du fait des exonérations
JEI) augmenté d’un coût lié aux dépenses de fonctionnement pour cet emploi équivalent à 50 %
du salaire brut chargé. Ainsi l’entreprise perçoit environ 26 500 euros au titre du Cir. Si les
dépenses de recherche éligibles au Cir effectuées par les JEI sont principalement des dépenses de
personnel, alors les montants de crédits d’impôt liés au Cir équivalent au double du montant des
exonérations au titre de JEI.

a. A titre indicatif et sans exhaustivité, l’employeur reste redevable des cotisations salariales de sécurité
sociales, des contributions CSG, CRDS, de la contribution de solidarité pour l’autonomie, de l’adhésion
à un service de médecine du travail, si l’employé est un cadre de la prévoyance pour les cadres, pour la
retraite des contributions d’équilibre technique et des contributions d’équilibre général, ainsi que de la
retraite complémentaire, des cotisations patronales d’assurances chômage, des cotisations accidents du
travail-maladies professionnelles, de la contribution au fond national d’aide au logement, de la contribution
au dialogue social, de la taxe d’apprentissage et de formation professionnelle.

Par ailleurs, le crédit impôt innovation (CII), instauré en 2013, est une extension du Cir
qui vise à favoriser l’innovation chez les PME. Le CII a pour assiette des dépenses d’innovation
dont la définition est sensiblement différente des dépenses de recherche éligibles pour le Cir. Elles
incluent notamment les dépenses liées aux opérations de conception de prototypes ou aux instal-
lations pilotes de nouveaux produits. Ce crédit d’impôt s’élève à 20 % des dépenses d’innovation
dans la limite de 400 000 euros. En 2014, le CII correspond à un montant total de dépenses
fiscales de 120 millions d’euros (Bunel et Hadjibeyli, 2019).

Les aides à l’innovation distribuées par Bpifrance
Les JEI peuvent aussi solliciter les aides à l’innovation de Bpifrance. En effet, ces aides ciblent les
PME et ETI 11 qui conduisent des activités de R&D et d’innovation. Plus précisément, les JEI
peuvent être bénéficiaires de cinq dispositifs : les aides individuelles, les bourses French Tech, le
concours mondial d’innovation, le concours i-lab et le FSN-SAR. Les aides individuelles consti-
tuent le dispositif le plus ancien mis en place par Bpifrance et les institutions l’ayant précédé
(Oséo, Anvar) pour soutenir l’innovation mais aussi le plus important en termes de montants
engagés et de nombre de bénéficiaires, avec respectivement 400 millions d’euros d’engagements
et 2 600 bénéficiaires annuels en moyenne sur les 10 dernières années. Plus précisément, ces
aides visent des projets ayant pour objectif le développement de produits, procédés ou services
innovants présentant des perspectives concrètes d’industrialisation et de commercialisation. Les
quatre autres dispositifs représentent quant à eux près de 250 millions d’euros par an 12.

11. entreprises de taille intermédiaire, c’est-à-dire des entreprises n’étant pas des PME et qui emploient
moins de 5 000 salariés et ont un chiffre d’affaires annuel n’excédant pas 1,5 milliard d’euros et un total
du bilan n’excédant pas 2 milliards d’euros.
12. Au total, 3600 entreprises par an touchent au moins une des aides à l’innovation Bpifrance men-

tionnées ci-dessus.
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3 Données utilisées
Pour chaque entreprise bénéficiaire du dispositif JEI, nous disposons tout d’abord des mon-

tants annuels totaux d’exonérations de cotisations sociales patronales obtenus entre 2004 (date
d’entrée en vigueur de la mesure) et 2016 13. Cependant, comme nous l’avons souligné, plusieurs
dispositifs d’aides à la RDI peuvent être cumulés par les entreprises qu’elles soient ou non JEI.
L’exhaustivité des montants annuels au titre du CIR, reçus par chaque entreprise entre 2000 et
2016 (auxquels s’ajoutent ceux versés au titre du crédit d’impôt innovation à partir de 2013),
nous est fournie par la base MVC-CIR 14. Pour chaque entreprise, nous disposons également du
montant des aides versées, entre 2000 et 2016, par Bpifrance. Ainsi, pour toutes les entreprises,
les montants annuels d’aide à l’innovation de ces différents dispositifs nous sont connus.

Au-delà de la date de création et du secteur d’activité, les résultats comptables annuels de
chaque entreprise (chiffre d’affaires, total du bilan, valeur ajoutée, etc.) issus des fichiers Fare de
l’Insee appariés avec les enquêtes des Liaisons financières entre sociétés (Lifi) nous permettent
d’identifier chaque année les jeunes PME indépendantes et de connaître l’évolution de leur acti-
vité économique au regard de plusieurs agrégats comptables.

Enfin, ces données sont enrichies avec les informations issues des Déclarations annuelles de
données sociales (DADS) qui recensent notamment pour chaque entreprise, l’emploi en équivalent
temps plein et la rémunération salariale brute totale. Ces bases de données administratives pré-
cisent également la catégorie socioprofessionnelle de chaque poste occupé. Nous distinguons ainsi
pour chaque entreprise la part de l’emploi en équivalent temps-plein occupé par les ingénieurs et
cadres techniques d’entreprises, les techniciens (sauf techniciens du tertiaire) et les professeurs 15

(ou profession scientifique) dans l’emploi total. Cette mesure vise, en effet, à quantifier, autant
que faire se peut, les emplois éligibles à l’exonération des cotisations sociales patronales, que nous
désignerons par la suite comme « emploi dédié à la R&D ».

4 Description des Jeunes Entreprises Innovantes

4.1 Montant des aides reçues et durée de recours au dispositif
Entre 2004 et 2015, 8 868 entreprises ont bénéficié au moins une fois du dispositif JEI pour

un montant total d’exonérations de cotisations sociales patronales de 1 505 Me. Leur nombre
est en augmentation continue depuis la création du dispositif, passant de 1 130 JEI en 2004 à
3 487 en 2015 (cf. graphique 1). La dégressivité des allègements de cotisations sociales patronales

13. Les montants correspondant aux allègements fiscaux dont bénéficie chaque entreprise ne nous sont
pas connus. Ainsi, les JEI identifiées dans cette étude ne correspondent qu’à celles qui recourent (avec ou
sans exonérations fiscales) aux exonérations de cotisations sociales patronales. On notera cependant que
les exonérations fiscales ne représentent que 10 % des montants totaux touchés par les entreprises béné-
ficiaires entre 2004 et 2015. En effet, sur cette période, les exonérations de cotisations sociales patronales
accordées aux JEI atteignent 1 355 Me d’exonérations de cotisations sociales patronales, les exonérations
fiscales 150 Me (Moutaabbid, 2016). Au-delà, le bénéfice d’une exonération fiscale suppose un exercice
bénéficiaire. Il nous apparaît donc raisonnable de penser que le nombre d’entreprises nouvellement créées
pouvant en bénéficier sans avoir recours de manière concomitante aux exonérations de cotisations sociales
patronales est réduit.
14. Constituée par la Direction Générale des Finances Publiques.
15. afin d’intégrer les emplois dédiés à la recherche dans les Jeunes Entreprises Universitaires qui

bénéficient aussi des aides du dispositif JEI. Les Jeunes Entreprises Universitaires sont, comme les JEI,
des jeunes PME indépendantes, mais dont les dirigeants sont des étudiants ou des personnes ayant des
activités d’enseignement ou de recherche, et dont l’activité principale vise la valorisation de travaux de
recherche menés au sein d’un établissement d’enseignement supérieur.
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a réduit le coût du dispositif entre 2011 et 2013 (cf. section 2.1), le retour à une exonération
totale en 2014 engendrant une hausse des montants annuels d’exonérations JEI.

Graphique 1 – Montée en charge du dispositif JEI
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Notes : En 2009, les exonérations de cotisation sociales patronales associées au 2 402 JEI
représentaient environ 120 millions d’euros.
Source : Acoss
Champ : Entreprises bénéficiaires du dispositif JEI.

Les JEI exercent principalement leur activité dans le secteur des services : 41 % d’entre elles
sont dans le secteur de la programmation informatique, 34 % dans le secteur de la recherche
et du développement, et 11 % appartiennent au secteur des services aux entreprises. Une faible
proportion des JEI, environ 5%, appartient au secteur manufacturier.

De plus, les jeunes entreprises innovantes ont recours très tôt au dispositif JEI ; 60 % ont
déjà bénéficié d’exonérations de cotisations sociales patronales au cours de leur première an-
née d’activité. Si l’on se restreint aux entreprises créées entre 2004 et 2008 16, 52 % bénéficient
d’exonérations de cotisations sociales patronales l’année de leur création ou l’année suivante (cf.
tableau 2), et 95 % auront recours au dispositif JEI avant leur 5e année. Par ailleurs, quel que
soit leur âge à l’entrée du dispositif, plus de la moitié l’utiliseront jusqu’à l’âge maximum légal,
et 75 % n’en sortiront pas avant d’avoir atteint leur 5e année.

D’autres explications qu’un recours tardif impactent cependant le nombre d’années de béné-
fices d’exonérations de cotisations. Une entreprise peut en effet cesser son activité avant sa 8e

année. Elle peut aussi ne plus être éligible par exemple après avoir été rachetée, ou parce qu’elle
n’emploie plus assez de salariés pouvant bénéficier des exonérations. Le tableau 3 documente les
causes de sortie du dispositif JEI pour les entreprises créées entre 2004 et 2008. Ainsi, parmi
les bénéficiaires qui utiliseront le dispositif jusqu’à l’âge limite, 8 % sont rachetées au moment
de leur sortie du dispositif. À l’inverse, 6 % des JEI seront rachetées avant d’avoir atteint l’âge
légal. De même, 10 % des entreprises cesseront leur activité avant d’avoir atteint leur 7e année
et sortiront donc précocement du dispositif. Enfin, près de 30 % des bénéficiaires sortent du
dispositif sans motif identifié, et donc en particulier possiblement en cas de non-respect du seuil
minimal de dépenses de recherche pour être éligible.

16. c’est-à-dire pour les entreprises bénéficiaires pour lesquelles nous disposons d’un suivi sur les sept
années suivant leur création.
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Tableau 2 – Durée de recours au dispositif JEI (en %)

Âge à la sortie du dispositif
Âge à l’entrée Moins de 5 ans Au moins 5 ans dont âge limite Ensemble

Moins de deux ans 17,8 34,2 25,0 52,0
dont à la création 9,3 15,1 10,6 24,4

Entre 2 et 5 ans 7,5 35,5 25,8 43,1
Après 5 ans 5,0 4,2 4,9

Ensemble 25,3 74,7 55,1 100

Lecture : 17,6 % des entreprises bénéficient pour la première fois d’exonérations de cotisations sociales
l’année (civile) de leur création ou l’année suivante et pour la dernière fois avant leur 5e année d’activité.
Source : Acoss, Insee
Champ : Entreprises JEI créées entre 2004 et 2008.

Tableau 3 – Répartition des motifs de sortie du dispositif JEI (en %)

Motifs de sortie Sorties précoces Sorties âge limite Toutes sorties

Cessation d’activité1 9,9 1,3 11.17
Rachat1 5,6 7,6 13,15
Limite d’âge atteinte 46,2 46,2
Sans motif connu 29,4 29,4
Ensemble 44,9 55,1 100

1 la même année ou l’année qui suit.
Lecture : 55,1 % des JEI créées entre 2004 et 2008 ne cesseront de bénéficier d’exonérations de cotisations
sociales que lorsqu’elles auront atteint la limite d’âge, 7,6 % étant rachetées à ce moment-là ou l’année
suivante. À l’inverse, 5,6 % des JEI seront rachetées avant leur 7e année et quitteront donc précocement
le dispositif. Pour 29,4 % des JEI, le motif de sortie du dispositif avant la 7e année ne nous est pas connu.
Source : Acoss, Insee (fichiers Lifi, Sirene, Fare)
Champ : Entreprises JEI créées entre 2004 et 2008.
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4.2 Cumul du Crédit Impôt Recherche et des aides Bpifrance
La plupart des JEI ont recours fréquemment au Cir et/ou aux aides Bpifrance au cours de

leurs 7 premières années d’activité. Ainsi, 59 % des JEI créées à partir de 2004 ont utilisé les
deux autres dispositifs au moins une fois et seules 10 % n’ont eu recours qu’aux aides JEI (cf.
tableau 4). Les bénéficiaires qui cumulent les trois dispositifs reçoivent en moyenne par an un
montant d’exonérations de cotisations sociales patronales au titre du dispositif JEI nettement
supérieur aux autres bénéficiaires, les dépenses de recherche engagées éligibles au CIR et aux
exonérations JEI y sont donc en moyenne plus élevées.

Tableau 4 – Recours aux aides RDI et exonérations de cotisa-
tions sociales au titre du dispositif JEI

Recours Montant de l’exonération (en ke)
( %) Moyenne Médiane P25 P75

JEI 9,6 12,5 6,3 2,9 13,7
JEI+Cir 25,8 30,8 18,2 9,0 36,8
JEI+Bpi 5,5 16,5 10,0 5,4 19,5
JEI+Cir+Bpi 59,0 40,6 29,1 15,9 51,7
Ensemble 100 34,0 22,1 10,4 43,6

Note : Distribution du montant annuel moyen d’exonérations de cotisa-
tions sociales au titre du dispositif JEI.
Source : MESRI, Acoss, Bpifrance
Champ : Entreprises JEI créées à partir de 2004.

4.3 Les jeunes entreprises innovantes en comparaison des autres
entreprises créées en France

Les entreprises créées qui bénéficient des aides JEI ont une activité de recherche, de déve-
loppement et d’innovation importante au cours de leurs premières années d’activité. Elles se
rapprochent en cela des autres entreprises créées qui solliciteront les aides Bpifrance ou qui béné-
ficieront du Cir, sans toutefois recourir au dispositif JEI. Mais, comme nous l’avons mentionné,
être JEI est à l’initiative de l’entrepreneur et ce choix pourrait donc être lié par exemple aux
motivations du porteur de projet, au mode de financement, etc.

Les enquêtes du Système d’information sur les nouvelles entreprises 17 (SINE) visent explici-
tement à documenter les motivations et objectifs de l’entrepreneur, les difficultés rencontrées à la
création de l’entreprise, etc. Leur exploitation nous permet de comparer les futures JEI (enquê-
tées) à des PME nouvellement créées, indépendantes, et exerçant aussi dans les mêmes secteurs
d’activité que les futures bénéficiaires 18, en distinguant parmi les non JEI celles qui seront de
futures bénéficiaires des aides Bpifrance ou du Cir. Si seules 4 % des JEI font effectivement
l’objet d’une enquête, cette analyse reste malgré tout riche en enseignements.

17. Cette enquête, conduite par l’INSEE, a lieu tous les quatre ans et interroge 25 % des entreprises
créées en France l’année considérée. Elle suit les entreprises enquêtées les 5 premières années de leur
développement et comporte de nombreuses informations sur le créateur de l’entreprise.
18. Plus précisément, toutes les PME indépendantes créées dans un secteur d’activité qui présente au

moins une création de JEI sont retenues.
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Caractéristiques du créateur d’entreprise
Les créateurs de Jeunes entreprises innovantes, essentiellement des hommes de nationalité fran-
çaise, souvent jeunes, sont plus diplômés que les autres créateurs d’entreprises, qu’ils recourent
ou non aux aides à l’innovation (cf. tableau 5). Par exemple, 69 % des créateurs de JEI ont
obtenu un doctorat, un diplôme d’ingénieur ou d’une grande école, contre 45 % des créateurs
d’entreprises sollicitant le Cir ou les aides Bpifrance et seulement 35 % des créateurs d’entreprises
dans les mêmes secteurs qui ne solliciteront aucune aide à l’innovation.

Tableau 5 – Caractéristiques sociodémographiques des créateurs d’entreprise (en %)

JEI Non JEI
Bénéficiaires RDI Secteurs

Âge
Moins de 35 ans 35 32 28
Entre 35 et 44 ans 35 32 32
45 ans ou plus 35 36 40

Sexe (homme) 86 85 80
Nationalité française 97 95 94

Situation immédiatement avant la création
Indépendant ou à son compte 10 16 10
Chef d’entreprise salarié, PDG ou gérant minoritaire de
SARL

11 19 10

Cadre ou profession intellectuelle supérieure 27 19 23
Autre profession 7 11 13
Chômeur depuis moins d’un an 21 17 21
Chômeur depuis plus d’un an 13 10 14
Sans activité professionnelle (retraité, étudiant, etc.) 11 8 9

Diplôme le plus élevé obtenu
Diplôme d’ingénieur ou d’une grande école 37 24 17
Diplôme universitaire de 3e cycle 32 19 18
Autre diplôme 31 57 65

Première création d’entreprise 62 56 68
Existence de chefs d’entreprises dans l’entourage 73 77 71

Nombre d’entreprises 311 809 9 992

Lecture : 85 % des entreprises créées en France qui ne sont pas des JEI mais qui percevront une aide
à la RDI (CIR et/ou aides Bpifrance) sont créées par des hommes. Parmi les entreprises créées dans les
mêmes secteurs d’activité que les JEI et qui ne bénéficieront d’aucune aide RDI, ils sont 80 %.
Source : Acoss, MESRI, Bpifrance, Enquêtes Sine
Champ : Entreprises créées en 2002, 2006, 2010 et 2014 de l’enquête Sine, bénéficiaires d’aides à l’inno-
vation ou appartenant aux secteurs des JEI.

Ce sont donc plus fréquemment d’anciens cadres ou professions intellectuelles supérieures. À
l’inverse il s’agit moins souvent d’anciens indépendants ou de chefs d’entreprise que les entrepre-
neurs qui bénéficieront d’aides à la RDI autres que les JEI (21 % contre 3 5 %). Les fondateurs
de JEI créent donc plus souvent leur entreprise pour la première fois (62 % contre 56 %).

Comme attendu, la majorité des créateurs de JEI (66 %) déclarent avoir créé leur entreprise
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Tableau 6 – Motivations et objectif (en %)

JEI Non JEI
Bénéficiaires RDI Secteurs

Principales motivations évoquées pour créer son entreprise

Idée nouvelle de produit ou de marché 66 47 22
Goût d’entreprendre 66 60 47
Être indépendant 46 44 57
Opportunité de création 21 26 21
Exemples réussis de création dans l’entourage 6 8 8
Sans emploi, choix de créer 12 14 21
Sans emploi, contraint de créer 2 2 5
Seule possibilité pour exercer sa profession 3 4 7

Objectifs du porteur de projet

Envisage d’être à son compte de façon durable (plus de
5 ans)

91 92 82

Objectif principal :
Plutôt développer fortement son entreprise (emploi et in-
vestissement)

83 71 33

Plutôt assurer son emploi 17 29 67

Nombre d’entreprises 311 809 9 992

Lecture : 47 % des créateurs d’ entreprises dans les secteurs représentatifs des JEI déclarent avoir créé
leur entreprise par goût d’entreprendre. Ils sont 60% si l’on considère les créateurs d’entreprises qui
ne recourront pas au dispositif JEI, mais bénéficieront d’aides RDI et 66 % parmi les bénéficiaires du
dispositif JEI.
Source : Acoss, MESRI, Bpifrance, Enquêtes Sine
Champ : Entreprises créées en 2002, 2006, 2010 et 2014 de l’enquête Sine, bénéficiaires d’aides à l’inno-
vation ou appartenant aux secteurs des JEI.
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parce qu’ils avaient une idée nouvelle de produit ou de marché (cf. tableau 6), alors qu’ils ne
sont que 47 % parmi les créateurs d’entreprises qui solliciteront le Cir ou les aides Bpifrance
et seulement 22 % pour les entreprises nouvelles qui ne bénéficieront pas d’aides à l’innovation.
Le goût d’entreprendre (66 %) est aussi plus souvent évoqué que le souhait d’être indépendant
(46 %). Dès lors, l’objectif principal des créateurs de JEI - tout comme celui des bénéficiaires du
Cir ou des aides Bpifrance - est de développer fortement leur entreprise plutôt qu’assurer leur
propre emploi (83 %), contrairement aux entrepreneurs des mêmes secteurs qui ne bénéficieront
pas d’aides RDI.

Difficultés rencontrées par les JEI à leur création
Avoir une activité de recherche et d’innovation semble poser aux futurs bénéficiaires d’aides

RDI (JEI, Cir ou aides Bpifrance) plusieurs problèmes au démarrage de leur activité 19. Ainsi,
41 % des JEI et 28 % des futurs bénéficiaires du Cir ou des aides Bpifrance ont peiné à obtenir
le financement de leur activité, contre 19 % des autres entrepreneurs. Cela peut être dû aux
besoins de financement souvent importants des entreprises bénéficiaires d’aides à l’innovation.
En effet, 32 % des JEI nécessitent plus de 80 000 e pour démarrer leur activité. C’est le cas pour
26 % des bénéficiaires d’autres aides à l’innovation, à la recherche et au développement mais de
seulement 4 % des autres créateurs d’entreprises. Par ailleurs, 22 % des fondateurs de JEI et 16 %
des créateurs d’entreprises bénéficiaires d’autres aides RDI déclarent avoir eu des difficultés à
embaucher du personnel qualifié contre 9 % des entrepreneurs des mêmes secteurs (cf. tableau 7).

Tableau 7 – Difficultés rencontrées et financement à leur création (en %)

JEI Non JEI
Bénéficiaires RDI Secteurs

Principales difficultés rencontrées à la création1

Embaucher du personnel qualifié 22 16 9
Obtenir un financement 41 28 19
Obtenir l’autorisation d’un découvert bancaire 20 19 7
Aucune difficulté particulière 13 18 24

Moyens financiers nécessaire pour démarrer

Moins de 2 000 e 6 6 29
De 2 000 e à moins de 4 000 e 4 6 17
De 4 000 e à moins de 40 000 e 40 48 46
De 40 000 e à moins de 80 000 e 18 14 4
Plus de 80 000 e 32 26 4

Nombre d’entreprises 311 809 9 992
dont cohorte 2006, 2010 ou 2014 265 601 8 346

1 Uniquement pour les cohortes 2006, 2010 et 2014
Lecture : 22 % des JEI déclarent avoir rencontré des difficultés à embaucher du personnel qualifié à leur
création. C’est aussi le cas pour 16 % des entreprises créées en France qui ne sont pas des JEI mais qui
percevront une aide à la RDI, et de 9 % des nouvelles entreprises créées dans les mêmes secteurs que les
JEI mais qui ne bénéficieront d’aucune à la RDI.
Source : MESRI, Bpifrance, Enquêtes Sine
Champ : Entreprises créées en 2002, 2006, 2010 et 2014 bénéficiaires d’aides à l’innovation ou appartenant
aux secteurs des JEI.

19. Seulement 13% des JEI déclarent n’avoir rencontré aucune difficulté particulière à la création, contre
18% des bénéficiaires d’autres aides à la RDI, et 24% des non bénéficiaires d’aides à la RDI.
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Tableau 8 – L’emploi des entreprises à leur création (en %)

JEI Non JEI
Bénéficiaires RDI Secteurs

Nombre de chef(s) d’entreprise ou associé(s)
Un seul 67 71 91
Deux 25 20 7
Plus de deux 8 9 2

Salariés1 en CDI ou CDD
Sans emploi 72 71 90
Un seul emploi 16 12 6
Plus d’un emploi salarié 12 17 4

Nombre d’entreprises 311 809 9 992
1 Hors chef d’entreprise salarié.
Lecture : 67% des JEI n’ont qu’un seul chef d’entreprise. C’est le cas pour 91 % de entreprises nouvelle-
ment créées dans les secteurs représentatifs des JEI qui ne bénéficieront d’aucune aide à la RDI.
Source : Acoss,MESRI, Bpifrance, Enquêtes Sine
Champ : Entreprises créées en 2002, 2006, 2010 et 2014 de l’enquête Sine, bénéficiaires d’aides à l’inno-
vation ou appartenant aux secteurs des JEI.

Toutefois, les entreprises bénéficiaires d’aides à la RDI ont plus fréquemment un emploi non
nul (hors chef d’entreprise salarié), que les autres entreprises (28 % des JEI, 29 % des bénéficiaires
d’autres aides à la RDI, contre 10 % pour les autres entreprises créées, voir tableau 8).

Les futurs bénéficiaires du dispositif JEI, du Cir ou des aides Bpifrance, ont aussi un nombre
de dirigeants plus important à la création que les entreprises de secteurs similaires non bénéfi-
ciaires de ces aides. En effet, quand 33 % des JEI et 29 % des bénéficiaires d’autres aides à la
RDI ont plus d’un chef d’entreprise ou associé, elles ne sont que 9 % chez les non bénéficiaires
d’aides à l’innovation.

L’enquête Sine interroge aussi les entrepreneurs sur leurs réalisations, leur clientèle, etc. à
l’issue de leur première année d’activité. Les entreprises JEI déclarent ainsi plus fréquemment
avoir déjà réalisé une innovation de produits ou de services que les bénéficiaires d’autres aides
à la RDI, et les non bénéficiaires d’aides. Ainsi, 40 % des JEI déclarent une innovation dans ce
domaine au cours de la première année, contre 34 % des bénéficiaires d’autres aides à la RDI et
seulement 23 % des autres entreprises créées dans les mêmes secteurs mais non aidées (cf. ta-
bleau 9). À première vue, la structure de la clientèle au cours de la première année d’activité peut
sembler similaire entre les 3 groupes, puisque dans 70 % des cas, les entreprises représentent la
part majoritaire de la clientèle (activité BtoB). Toutefois, si on considère l’origine géographique
des clients, on remarque que celle-ci est majoritairement considérée comme nationale ou inter-
nationale pour les JEI (67 % des cas) et les bénéficiaires d’autres aides à la RDI (57 % des cas)
alors qu’elle est principalement considérée comme locale ou de proximité ou régionale pour les
non bénéficiaires d’aides (52 % des cas). Enfin, le chiffre d’affaires réalisé au cours de la première
année d’activité semble davantage réparti entre plusieurs clients dans le cas des entreprises JEI
ou bénéficiaires d’autres aides à la RDI, puisque respectivement 40 % et 50 % déclarent que
l’essentiel de leur chiffre d’affaire se répartit entre plus de 10 clients, contre 30 % pour les non
bénéficiaires d’aides à l’innovation.

Finalement, pour la très grande majorité des caractéristiques à la création présentées au
sein de cette section, les entreprises bénéficiaires du dispositif JEI ressemblent fortement aux
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Tableau 9 – Clientèle et innovation réalisée au cours de la première année d’activité (en %)

JEI Non JEI
Bénéficiaires RDI Secteurs

Innovation déjà réalisée1

Produits ou services nouveaux 40 34 23
Méthodes ou procédés de production 13 8 4
En marketing 13 9 5

Clientèle

La plus importante
Entreprises 69 65 69
Particuliers 22 27 22
Administrations, organismes publics ou parapublics 9 8 9
Origine géographique de la principale clientèle
Locale ou de proximité 20 24 32
Régionale 13 19 26
Nationale 39 39 30
Internationale 28 18 12
Répartition de l’essentiel du chiffre d’affaires
entre :
1 ou 2 clients 24 16 32
3 à 10 clients 36 34 38
Un plus grand nombre de clients 30 36 23
Un grand nombre mais avec quelques clients importants 10 14 7

Nombre d’entreprises 311 809 9 992
dont cohorte 2006, 2010 ou 2014 265 601 8 346

1 Uniquement pour les cohortes 2006, 2010 et 2014
Lecture : 18 % des entreprises créées en France qui ne sont pas des JEI mais qui percevront une aide à la
RDI déclarent avoir une clientèle principalement internationale. C’est le cas pour 28 % des JEI et 12 %
des entreprises nouvelles des mêmes secteurs mais qui ne recourent à aucune aide RDI.
Source : Acoss, MESRI, Bpifrance, Enquêtes SINE
Champ : Entreprises créées en 2002, 2006, 2010 et 2014 de l’enquête SINE, bénéficiaires d’aides à l’in-
novation ou appartenant aux secteurs représentatifs des JEI.

entreprises bénéficiant d’autres aides à la RDI (Cir ou aides Bpifrance). En revanche, elles se
distinguent assez nettement d’entreprises opérant dans les mêmes secteurs d’activité, mais ne
bénéficiant pas d’aides à la R&D ou l’innovation.

5 Appariement sur caractéristiques observées

5.1 Entreprises JEI et groupe de contrôle
L’estimation d’un effet causal repose sur la comparaison de la situation du bénéficiaire avec

celle que l’on aurait observée en l’absence du dispositif. Par définition, cette situation contrefac-
tuelle ne peut être observée et doit donc être estimée. Pour cela, dans cette étude, nous nous
appuyons sur un appariement des entreprises JEI avec des entreprises non bénéficiaires présentant
des caractéristiques semblables sur la base des caractéristiques observables. Une fois l’apparie-
ment effectué, les performances économiques (emploi salarié, recrutement de chercheurs, etc.)
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des entreprises bénéficiaires sont comparées à celles des entreprises qui n’ont pas eu recours au
dispositif. La pertinence de la méthode repose sur celle de l’appariement. Plus précisément, la
démarche permet d’estimer un effet causal si les caractéristiques observées utilisées pour l’appa-
riement captent à elles seules l’ensemble des déterminants du biais de sélection des entreprises
bénéficiaires (Conditional Independence Assumption). Pour cela, la constitution d’un groupe de
contrôle (entreprises non bénéficiaires pouvant être appariées aux JEI) pertinent est un élément
important.

Comme nous l’avons souligné (cf. section 4.3), les JEI présentent souvent des caractéristiques
différentes des autres entreprises nouvellement créées. Ce sont des PME, indépendantes, dont la
création vise à l’élaboration d’un nouveau produit. Elles ont donc une activité de recherche impor-
tante et cumulent le plus souvent les aides publiques à la recherche et à l’innovation. L’importance
de l’activité innovante et de recherche dans les premières années d’activité de l’entreprise est un
élément primordial dans le recours au dispositif. Il aurait été utile de disposer d’information sur
le montant des dépenses de recherche engagées par chaque entreprise 20 ; celles-ci doivent, en effet,
représenter au minimum 15 % des charges fiscalement déductibles. Afin, d’en tenir compte au
mieux dans notre appariement, notre groupe de contrôle est constitué d’entreprises créées entre
2004 et 2010, dans les mêmes secteurs d’activité que les JEI, et qui auront recours, au moins
une fois, au CIR-CII ou aux aides Bpifrance entre 2004 et 2016. Dit autrement, il correspond à
des jeunes entreprises qui mèneront sur la période d’étude une activité de R&D, dans les mêmes
secteurs d’activité que les jeunes entreprises innovantes, sans solliciter les aides associées au dis-
positif JEI.

Une fois le groupe de contrôle formé, il convient ensuite d’apparier les JEI à une ou des
entreprise(s) non bénéficiaire(s) similaires en plusieurs caractéristiques socioéconomiques. Or, si
le secteur d’activité est déclaré dès la création de l’entreprise (et donc renseigné dans les fichiers
administratifs de création d’entreprise SIRENE de l’Insee), le chiffre d’affaires, l’emploi salarié,
les salaires horaires, par exemple, ne sont disponibles qu’à l’issue de la première année d’activité,
lors des déclarations fiscales et sociales effectuées en fin d’exercice. La plupart des JEI ont recours
au dispositif dès leur création 21, de telle sorte que ces informations reflètent déjà potentiellement
les effets des aides octroyées 22. Dès lors, un appariement n’est possible que pour les entreprises
qui ne rentrent dans le dispositif JEI qu’après leur deuxième année (civile) d’activité afin de
disposer de caractéristiques observées avant l’entrée dans le dispositif, notamment sur l’emploi
et l’activité économique.

Au final, notre évaluation porte sur les bénéficiaires du dispositif JEI créées entre 2004 et
2010, qui ne bénéficieront du dispositif avant leur 2e année (civile) d’activité. Le choix de 2004
comme première année résulte de notre volonté de ne retenir que les entreprises créées après la
mise en place du dispositif JEI, tandis que l’étude des effets du dispositif à moyen terme (c’est-
à-dire sur les résultats observés au cours des 5 premières années d’activité) impose 2010 comme
dernière année. Les JEI évaluées devront par ailleurs exercer continûment leur activité pendant
5 ans et avoir un emploi salarié en ETP inférieur à 3 au cours de leur première année d’exer-
cice. Retenir un panel d’entreprises bénéficiaires continûment en activité pendant 5 ans permet
d’analyser l’évolution de l’ampleur des effets du dispositif JEI dans le temps indépendamment
de la démographie d’entreprises 23.

20. les enquêtes sur les moyens consacrés au financement de la recherche et du développement du
Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche ne couvrent pas suffisamment le champ des
PME, et en particulier les entreprises nouvellement créées.
21. ou au cours de leur première année
22. Les cotisations sociales patronales déclarées intègrent par exemple les exonérations JEI pour les

entreprises bénéficiaires.
23. Cette sélection conduit à ne pas considérer les éventuels effets du dispositif sur la survie des entre-
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Tableau 10 – Répartition des JEI créées entre 2004 et 2010 (en %)

Caractéristiques

JEI avant 2 ans 53,3
dont sans activité continue sur les 5 premières années 9,4
dont en activité continue sur les 5 premières années 43,9

JEI à partir de 2 ans 46,7
dont sans activité continue sur les 5 premières années 4,8
dont en activité continue sur les 5 premières années et JEI
avant leur 5 année

38,9

avec emploi ETP ≥ 3 7,2
avec emploi ETP < 3 31,7

Source : MESRI, Acoss, Bpifrance, DADS, calcul des auteurs
Champ : Entreprises bénéficiaires du dispositif JEI créées entre 2004 et 2010.

Le tableau 10 détaille la répartition des entreprises bénéficiaires du dispositif JEI créées
entre 2004 et 2010 selon ces différents critères. Il apparaît que se limiter aux entreprises qui ne
recourent au dispositif JEI qu’après leur deuxième année (civile) d’activité réduit d’un peu plus
de la moitié le nombre d’entreprises évaluées. Cette condition est la plus restrictive parmi celles
adoptées. En tenant compte aussi des autres critères, nous évaluons au total le dispositif JEI sur
près d’un tiers des bénéficiaires créés entre 2004 et 2010.

5.2 Appariement optimal sur observables
Il existe des différences marquées, avant appariement, sur les caractéristiques observées entre

les entreprises JEI et celles qui appartiennent au groupe de contrôle. Ainsi, par exemple, 36 %
des JEI retenues dans notre échantillon exercent leur activité principale dans le secteur de la
programmation informatique 24, alors qu’elles ne sont que 20 % dans le groupe de contrôle (cf.
tableau 11). De même, 43 % des JEI ont déjà eu recours au crédit impôt recherche ou aux aides
Bpifrance avant leur 2e année d’activité, contre 29 % pour le groupe de contrôle. Au-delà, les
JEI ont aussi plus souvent déjà des emplois salariés dédiés à la R&D mais un chiffre d’affaires la
première année d’activité en moyenne plus faible (cf. tableau 12).

Afin de contrôler de ces différences de caractéristiques et donc de réduire le biais de sélection,
chaque JEI est appariée avec une entreprise non bénéficiaire, présente dans le groupe de contrôle
et ayant des caractéristiques observées similaires. Plus précisément, cet appariement est effectué
séparément sur chaque cohorte d’entreprises bénéficiaires, définie par l’âge auquel elle recourt
pour la première fois aux exonérations sociales et fiscales du dispositif JEI 25.

prises et donc sur la sauvegarde de l’emploi correspondante. Cette sélection conduit donc possiblement
à sous estimer l’ampleur des effets potentiels du dispositif, mais pas à infirmer l’existence d’un effet si
celui-ci est mis en évidence sur ce sous-échantillon. Néanmoins, comme le montre le tableau 10, 10 %
(= 4,8/46,7) des entreprises qui ne recourent pas au dispositif avant leur 2e année d’existence cessent leur
activité au cours de leurs 5 premières années d’exercice. Afin de lever toute ambiguïté sur nos résultats,
nous étudierons en Annexe D l’impact sur la probabilité de survie du dispositif JEI
24. La nomenclature d’activité retenue ici correspond à celle préconisée par Eurostat pour distinguer

les secteurs d’activité nécessitant des compétences techniques et scientifiques importantes (Knowledge
Intensive Activities).
25. Les appariements et les estimations sont menées successivement et séparément par cohorte ; en
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Tableau 11 – Description des entreprises retenues créées entre 2004 et 2010

Non bénéficiaires JEI

Nombre 4 834 1 118

Secteur (%)
Services aux entreprises 26.4 19.1
Programmation informatique 19.6 36.3
Industrie manufacturière à haute ou moyenne technologie 3.7 2.9
Recherche et développement 21.0 25.6
Autres 29.4 16.1

Caractéristiques socio-économiques
Recours aux aides R&D avant leur 2e année
au moins une fois du Cir (%) 20.7 31.4
au moins une fois des aides Bpifrance (%) 10.2 20.6
au moins une fois du Cir ou des aides Bpifrance (%) 28.7 42.9

EBE > 0 (%) 59.6 51.5
Sans emploi salarié la première année (%) 51.3 44.2

Année de création (%)
2004 13.9 9.7
2005 13.8 10.8
2006 13.3 12.7
2007 14.4 14.4
2008 13.8 14.9
2009 15.7 19.0
2010 15.1 18.4

Source : MESRI, Bpifrance, DADS, calcul des auteurs
Champ : Entreprises créées entre 2004 et 2010 et vérifiant les critères énoncés à la section 5.1.
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Tableau 12 – Description des entreprises retenues

Non bénéficiaires JEI Différence de
moyennes standardisée

Nombre 4 834 1 118

Emploi salarié ETP 0.53 (0.74) 0.60 (0.73) 0.096
Emploi salarié ETP R&D 0.16 (0.40) 0.25 (0.47) 0.191
Salaire horaire moyen 9.40 (13.47) 9.54 (10.67) 0.012
Salaire horaire moyen R&D 4.12 (9.36) 5.95 (9.69) 0.191
Chiffre d’affaires (en log) 4.05 (1.94) 3.45 (1.98) 0.304
Part du chiffre d’affaires à l’ex-
port (en %)

0.06 (0.19) 0.05 (0.17) 0.056

Crédits impôt recherche 11.80 (71.24) 14.32 (42.12) 0.043
Aides Bpifrance 7.78 (46.40) 21.02 (70.24) 0.222

Note : Pour chaque caractéristique, les colonnes 1 et 2 indiquent la moyenne et l’écart-type (entre
parenthèses). Le chiffre d’affaires, les montants de Cir et d’aides Bpifrance sont mesurés en ke.
Source : MESRI, Bpifrance, DADS, calcul des auteurs
Champ : Entreprises créées entre 2004 et 2010. Toutes les entreprises vérifient les critères énoncés à la
section 5.1.

Plusieurs caractéristiques économiques sont retenues pour l’appariement. Tout d’abord, l’en-
treprise du groupe de contrôle sélectionnée doit exercer dans le même secteur d’activité, avoir
elle aussi recouru (ou non) aux autres aides R&D avant sa 2e année d’activité, et présenter un
emploi strictement positif (ou non) au cours de la première année. Sur ces éléments, l’apparie-
ment doit donc être exact. Puis, parmi les entreprises du groupe de contrôle qui vérifient ces
caractéristiques, l’entreprise non bénéficiaire qui est sélectionnée doit aussi avoir un chiffre d’af-
faire, un montant d’aides (Cir et/ou aides Bpifrance), un volume d’emploi salarié total et dédié
à la R&D en équivalent temps-plein, un salaire horaire moyen, une intensité capitalistique, un
résultat d’exploitation 26 et une rentabilité 27 la première année d’activité et l’année qui précède
son entrée dans le dispositif, similaires à ceux de l’entreprise JEI avec laquelle elle est appariée.
Utiliser les grandeurs observées la première année d’activité et l’année qui précède l’entrée dans le
dispositif vise à nous assurer que les entreprises appariées présentent une évolution similaire sur
ces caractéristiques économiques avant que l’entreprise bénéficiaire n’entre dans le dispositif JEI.

Formellement, nous procédons à un appariement optimal sans remise, en utilisant la distance
de Mahalanobis basée sur le rang (sur cette distance, voir Rosenbaum, 2010). L’appariement
optimal assure que la distance totale au sein des paires ainsi constituées après appariement soit
minimale 28. L’utilisation de la distance de Mahalanobis basée sur le rang est ici privilégiée car
la plupart des caractéristiques continues présentent une distribution asymétrique ; cette distance
permet ainsi de ne pas affecter un poids trop faible aux variables qui ont des valeurs extrêmes

cela nous autorisons une même entreprise non bénéficiaire à être possiblement appariée avec plusieurs
entreprises bénéficiaires, si celles-ci n’appartiennent pas à la même cohorte.
26. entendu ici comme le ratio du résultat d’exploitation rapporté au chiffre d’affaires.
27. mesurée ici par une indicatrice précisant si l’entreprise a un excédent brut d’exploitation positif.
28. au contraire des méthodes d’appariement qui s’appuient sur l’algorithme greedy ou best first qui

n’impliquent pas que l’appariement soit optimal. Déterminer l’appariement optimal est aussi connu sous
le nom de « problème d’affectation », résolu par Kuhn (1955). Un des algorithmes les plus rapides a
été proposé par Bertsekas (1991) et implémenté sous R par le package optmatch de Hansen et Klopfer
(2006).
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ou une longue queue de distribution. Elle assure aussi que les variables qualitatives de fréquence
faible ne se voient pas attribuer un poids trop important. Enfin, nous imposons un appariement
sans remise afin d’assurer l’indépendance des paires ainsi constituées (au sein de chaque cohorte)
afin de mener l’analyse de sensibilité détaillée dans la section 6.

Vérifier la qualité de l’appariement est une étape primordiale dans la démarche adoptée ici.
Il convient en effet de s’assurer qu’après appariement, les entreprises JEI et les entreprises non
bénéficiaires sont effectivement similaires sur les caractéristiques observées. Pour cela, nous com-
parons les distributions de plusieurs caractéristiques économiques, après appariement, entre les
groupes des entreprises bénéficiaires et non bénéficiaires. Les graphiques 2a à 2d représentent
les distributions de plusieurs caractéristiques économiques dans le groupe des entreprises bé-
néficiaires 29 et dans le groupe des entreprises non bénéficiaires : l’emploi salarié en équivalent
temps plein, total et dédié à la R&D 30, et les salaires horaires moyens correspondant pour les
entreprises qui emploient au moins un salarié au cours de leur seconde année (civile) d’activité.
Des graphiques similaires sont aussi réalisés pour les montants totaux de crédit impôt recherche
et d’aides Bpifrance reçus lors des deux premières années d’activité, pour les seules entreprises
qui en ont effectivement bénéficié au moins une fois (cf. graphique 2e et 2f). Il apparaît qu’après
appariement, le groupe des entreprises bénéficiaires du dispositif et celui des entreprises non
bénéficiaires retenues pour estimer le contrefactuel présentent des distributions similaires pour
la plupart des caractéristiques observables retenues lors de l’appariement. Quelques différences
subsistent néanmoins sur les montants cumulés de Crédit Impôt Recherche et d’aides Bpifrance.
Celles-ci sont cependant d’un montant restreint en valeur absolue.

29. qui entrent dans le dispositif au cours de leur 2e année d’activité. Les résultats sur les autres cohortes
sont similaires et disponibles sur demande auprès des auteurs.
30. tel que défini à la section 3.
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Graphique 2 – Comparaison des distributions après appariement
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Note : Chaque graphique représente la distribution de la variable considérée, la 1re année, dans le groupe des JEI (entrant
dans le dispositif au cours de leur 2e année d’activité) et dans le groupe des entreprises non bénéficiaires auxquelles elles
sont appariées. La distribution des variables d’emploi salarié et de salaire horaire moyen est restreinte à celle des seules
entreprises employeuses. De même, la distribution du Crédit Impôt Recherche et des aides Bpifrance est restreinte à celle
des seules entreprises ayant recouru au moins une fois à l’une des deux aides.
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6 L’analyse de sensibilité sur données appariées
Trouver des entreprises « similaires » vise à contrôler du biais de sélection (les entreprises

qui recourent au dispositif JEI sont différentes des autres entreprises nouvellement créées). La
similarité des entreprises non bénéficiaires utilisées pour estimer le contrefactuel est alors es-
sentielle pour identifier un effet causal moyen. L’hypothèse classique pour l’identification, dite
d’indépendance conditionnelle, pose que « conditionnellement aux caractéristiques observables
retenues, recourir au dispositif JEI est seulement lié au hasard ». Cette hypothèse forte se heurte
cependant à l’existence d’un biais de sélection non pris en compte si une caractéristique n’est
pas observée (par exemple, « être fondé par un enseignant-chercheur »).

L’analyse de sensibilité, telle qu’explicitée par Rosenbaum (2010, 2007, 2002c) et dont nous
présentons ici l’intuition à partir de ses explications, consiste à évaluer l’impact d’un relâche-
ment de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle sur nos estimations et leur significativité,
en considérant par exemple qu’après appariement l’une des deux entreprises, et pas nécessaire-
ment l’entreprise bénéficiaire, a encore deux fois plus de chances de recourir au dispositif JEI.
Schématiquement, l’approche s’appuie sur les données pour quantifier l’incertitude liée à une
caractéristique inobservée 31 sur nos estimations, comme un intervalle de confiance tient compte
de l’incertitude lié à l’échantillonnage. À la critique usuelle « corrélation n’est pas causalité » que
soulève à raison l’existence éventuelle d’une caractéristique inobservée, l’analyse de sensibilité
propose une réponse que l’on pourrait formuler par « pour disqualifier toute causalité dans la
corrélation mise en évidence sous l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, le biais de sélection
inobservée doit être de telle amplitude ».

6.1 Notations
Après appariement, nous disposons de S paires comportant chacune deux entreprises i = 1,2,

dont l’une est bénéficiaire du dispositif JEI (Zsi = 1), et l’autre non (Zsi = 0). Au sein de chaque
paire, les deux entreprises ont les mêmes caractéristiques x, de telle sorte que xs1 = xs2. Nous
supposons cependant l’existence d’une caractéristique inobservée usi, dont la valeur peut éven-
tuellement différer entre les deux entreprises appariées (us1 6= us2). Comment tenir compte dans
nos estimations de l’effet du traitement Z sur, par exemple, l’emploi salarié d’une entreprise, R,
de cette caractéristique u non retenue dans l’appariement ?

Comme explicité par le modèle causal de Neyman (1923); Rubin (1974), chaque entreprise i
de la paire s a deux valeurs potentielles d’emploi salarié ; rTsi si elle bénéficie du dispositif JEI,
et rCsi le cas échéant. La valeur observée de l’emploi salarié s’exprime simplement en fonction
de ces deux valeurs potentielles, Rsi = ZsirTsi + (1− Zsi)rCsi, tout comme l’effet du traitement
pour cette entreprise, τsi = rTsi − rCsi. Cependant, par définition, celui-ci ne peut être observé
puisque chaque entreprise se trouve uniquement dans l’une ou l’autre des situations.

Contrairement aux expériences aléatoires contrôlées, le recours au dispositif JEI n’est pas le
résultat d’un tirage à pile ou face. Ainsi, chaque entreprise i de la paire s présente une probabilité
πsi de recourir au dispositif qui dépend par exemple des caractéristiques observées x ou inobservée
u. Celle-ci varie d’une entreprise à l’autre, et n’est pas connue. Plus précisément,

πsi = P (Zsi = 1 | rTsi,rCsi,xsi, usi) = P(Zsi = 1 | Fsi)

Chaque paire compte cependant au moins une entreprise traitée (Z = {Zs1 + Zs2 = 1}).
Dès lors, la probabilité pour que l’entreprise 1 de la paire s soit la bénéficiaire du dispositif JEI

31. et donc sans réfuter son existence.
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correspond à :
P(Zs1 = 1, Zs2 = 0 | Fs1,Fs2,Z) =

πs1
πs1 + πs2

6.2 Cas de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle
Dans le cas de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, recourir au dispositif JEI peut

dépendre des caractéristiques observées xsi, mais pas des valeurs potentielles de l’emploi salarié
(rTsi, rCsi) ou de la caractéristique inobservée usi 32. Au sein de chaque paire, après appariement,
les entreprises ont des caractéristiques identiques (xs1 = xs2). Ainsi, leurs probabilités d’assigna-
tions au traitement sont égales, πs1 = πs2. Celles-ci sont toujours inconnues, diffèrent d’une paire
à l’autre, mais quelle que soit la paire :

P(Zs1 = 1, Zs2 = 0 | Fs1,Fs2,Z) =
1

2

Il y a donc 50 % de chances que l’entreprise 1 soit la bénéficiaire, et autant pour que ce soit
l’entreprise 2, quelque soit la paire considérée.

6.3 Modèle d’analyse de sensibilité
Le modèle d’analyse de sensibilité s’intéresse aussi aux probabilités de recourir au dispositif

JEI, mais autorisent celles-ci à différer entre les entreprises d’une même paire, précisément car sur
une caractéristique inobservée u, les deux entreprises sont éventuellement différentes. Néanmoins,
dans le modèle d’analyse de sensibilité, l’ampleur de cette différence est supposée bornée par un
paramètre Γ qui vérifie :

1

Γ
≤ πsi/(1− πsi)
πsj/(1− πsj)

≤ Γ (1)

Cette inégalité implique que pour chaque paire s,

1

1 + Γ
≤ P(Zs1 = 1, Zs2 = 0 | Fs1,Fs2,Z) ≤ Γ

1 + Γ

Explicitons l’interprétation de Γ. Schématiquement, par exemple, Γ = 4 peut correspondre
au fait qu’« une entreprise fondée par un enseignant-chercheur (caractéristique non observée)
serait quatre fois plus susceptible de recourir au dispositif » qu’une entreprise similaire, à laquelle
elle est appariée. Dans ce cas, cela implique que dans une paire, après appariement, on peut
avoir 80% (4/5) de chances que l’entreprise 1 soit l’entreprise qui recoure au dispositif JEI, et
donc seulement 20 % pour que ce soit l’entreprise 2, alors même qu’elles sont similaires sur
plusieurs caractéristiques. La situation inverse est tout aussi envisageable (80 % de chances pour
l’entreprise 2 et 20 % pour l’entreprise 1). Enfin, le modèle d’analyse de sensibilité autorise
aussi des écarts moins importants (60 % pour l’entreprise 1 et 40 % pour l’entreprise 2) mais
jamais plus grands que ceux énoncés précédemment. À l’inverse, on notera que lorsque Γ = 1,

32. À ces éléments, il convient d’ajouter 0 < πsi < 1, c’est-à-dire que chaque entreprise a une chance
d’être bénéficiaire du dispositif JEI. Ce point n’est pas complètement anodin. En effet, la non connaissance
du dispositif JEI pourrait expliquer, de manière certaine, le non recours aux aides octroyées par les
entreprises de notre groupe de contrôle. À cette critique légitime, nous proposons deux réponses indirectes
par notre méthodologie. La première s’appuie sur le fait que toutes les entreprises du groupe de contrôle
recourront au moins une fois au Cir ou aux aides Bpifrance, ce qui nous semble suggérer une connaissance
des dispositifs publiques de soutien à l’innovation. On notera par ailleurs que le formulaire du Crédit impôt
recherche comporte notamment une case demandant explicitement de préciser si l’entreprise est aussi JEI.
La deuxième réponse est apportée par l’un de nos tests de robustesse où nous utilisons cette fois comme
groupe de contrôle pour une entreprise bénéficiaire une année donnée, les JEI dont le premier recours
aux aides est plus tardif.
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les probabilités d’assignation de chaque entreprise sont identiques et que l’on se ramène ainsi au
cas de l’indépendance conditionnelle, où chaque entreprise au sein d’une paire a 50 % de chances
d’être l’entreprise bénéficiaire.

6.4 Tester l’hypothèse d’un effet nul ou constant
Supposons maintenant, dans un premier temps, que l’on souhaite tester l’hypothèse d’un effet

nul sur l’emploi salarié du recours au dispositif JEI, soit formellement :

H0 : τsi = 0, pour tout s = 1, . . . ,S, et toute entreprise i = 1,2

v.s. H1 : τsi 6= 0,

Pour cela, classiquement, nous allons utiliser la différence (observée) Ds entre l’emploi salarié
de l’entreprise traitée et celui de l’entreprise non bénéficiaire, dans chaque paire s. Celle-ci s’écrit :

Ds = (Zs1 − Zs2)(Rs1 −Rs2) = ±(Rs1 −Rs2)

selon l’entreprise traitée dans la paire (Zs1 − Zs2 = ±1).

Dans le cas de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, P
(
Zs1 − Zs2 = 1

)
= P

(
Zs1 =

1, Zs2 = 0
)

= 1
2 , et Ds peut donc prendre deux valeurs ±(Rs1−Rs2), chacune avec la probabilité

1
2 . Cette différence, sous H0 s’exprime en fonction de l’emploi salarié potentiel en l’absence de
recours au dispositif JEI :

Ds = (Zs1 − Zs2)(rCs1 − rCs2)

.
Pour tester ensuite l’hypothèse d’absence d’effet du traitement, on peut par exemple considé-

rer la statistique de Wilcoxon signée de rang T associée à la différence d’emploi salarié. Celle-ci
correspond à :

T =
∑
s

sgn {(Zs1 − Zs2)(rCs1 − rCs2)} qs

où sgn(a) = 1 si a > 0, sgn(a) = 0 si a ≤ 0 et qs correspond au rang de |rCs1 − rCs2|.

La distribution de cette statistique de test est connue 33. En effet, elle correspond à la dis-
tribution de la somme de S variables aléatoires Ds, qui prennent chacune des valeurs avec une
probabilité connue (1/2). Il est dès lors possible d’en déduire la P-value associée pour conclure
à la validité ou non de l’hypothèse testée.

Dans le cadre du modèle d’analyse de sensibilité, cette fois, la probabilité P
(
Zs1 − Zs2 =

1 | Fs1,Fs2,Z
)
n’est pas connue, et donc la probabilité d’observer la différence d’emploi salarié

Ds. La distribution de la statistique de test T ne peut pas être déterminée. Cependant, comme
le montre Rosenbaum (2007), celle-ci peut néanmoins être encadrée pour chaque Γ ≥ 1, par
celles de deux statistiques de test qui correspondent au cas où les probabilités d’assignation au
traitement dans chaque paire sont celles aux « bornes » du modèle d’analyse de sensibilité.

À chaque « borne » du modèle d’analyse de sensibilité, la différence d’emploi salarié observée
Ds peut prendre deux valeurs possibles lorsque H0 est vérifiée, ±(Rs1 −Rs2), avec des probabi-
lités connues, 1

(1+Γ) et Γ
(1+Γ) selon l’égalité vérifiée.

33. Plus précisément, deux cas de figure sont à envisager, avec ou sans présence de valeurs identiques
pour qs. Dans ce dernier cas, par exemple, l’expression de l’espérance de T et sa variance s’expriment en
fonction du nombre de rangs. Une approximation avec la loi Normale est ensuite faite si le nombre de
rangs est grand. Le cas échéant, une tabulation peut être mise en œuvre.
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Au final, la statistique de test T vérifie donc :

P(Tmin ≥ k) ≤ P(T ≥ k) ≤ P(Tmax ≥ k), pour tout k (2)

où :
— Tmin « s’apparente » à la somme de S variables aléatoires indépendantes qui prend les

valeurs (Rs1 − Rs2) avec la probabilité 1
(1+Γ) , et −(Rs1 − Rs2) avec la probabilité Γ

(1+Γ)
si Rs1 6= Rs2,

— Tmax est définie en invertissant les rôles joués par 1
(1+Γ) et Γ

(1+Γ) .

Il est donc possible d’encadrer la P-value du test en présence d’hétérogénéité inobservée par
celles de deux autres statistiques dont les distributions sont connues alors même que l’on sup-
pose l’existence d’une caractéristique inobservée corrélée au traitement. L’intervalle des valeurs
possible de la P-value reflète l’incertitude liée au biais d’hétérogénéité inobservée et permet de
rejeter ou non l’hypothèse testée.

Tester l’hypothèse d’un effet additif et constant τsi = τ0 pour tout s = 1, . . . ,S, et toute
entreprise i = 1,2 se déduit de la démarche précédente en considérant les différences ajustées
Ds − τ0.

6.5 Estimation Hodges-Lehmann de l’effet et intervalle de confiance
Le modèle d’analyse de sensibilité décrit précédemment permet donc de questionner l’impact

de l’hétérogénéité inobservée sur la conclusion d’un test de significativité de l’effet via la P-value.
Comme le montre Rosenbaum (2010), il est aussi possible à partir de ce même modèle d’estimer
un intervalle des valeurs possibles d’un effet constant du traitement (τ = τ0 avec τ = [τsi])
lorsque l’on relâche d’une ampleur Γ l’hypothèse d’indépendance conditionnelle. Pour cela la
démarche s’appuie sur les estimateurs d’Hodges-Lehmann (Hodges et Lehmann, 1963; Lehmann,
1975). Nous en explicitons dans cette partie l’intuition.

Comme nous l’avons précisé dans la partie précédente, tester l’hypothèse d’un effet (additif)
du traitement constant H0 : τsi = τ0, pour tout s = 1, . . . ,S, s’effectue en déterminant la
statistique de test T associée à la différence d’emploi salarié ajustée, c’est-à-dire en considérant
Ds − τ0

34. Hodges et Lehmann se proposent de déterminer la valeur τ0 pour laquelle la statis-
tique de test T associée à Ds − τ0 a la distribution « attendue ». Dans le cas de l’hypothèse
d’indépendance conditionnelle, en effet, l’espérance (et la variance) de la statistique de Wilcoxon
signée du rang, par exemple, est connue 35. Intuitivement, la démarche consiste donc à détermi-
ner la valeur τ̂ pour laquelle la statistique de Wilcoxon T de la différence ajustée est égale à
son espérance. Dans le cadre du modèle d’analyse de sensibilité, une démarche analogue peut
être effectuée pour chacune des statistiques Tmin et Tmax (associées à la différence ajustée) qui
bornent la distribution de la statistique T (cf. équation 2). On obtient alors un intervalle des
valeurs possibles de l’effet estimé traduisant l’incertitude liée à l’existence d’une caractéristique
inobservée.

En pratique, dans le cas de la statistique de test de Wilcoxon signée du rang, nous utilisons
dans cette étude l’approximation asymptotique de sa loi par une loi normale. Nous donnons
ci-dessous l’espérance et la variance, déterminées par Rosenbaum (2010), des statistiques Tmin

34. qui est alors égale, sous H0 à (Zs1 − Zs2)(rCs1 − rCs2)
35. qui plus est, elles ne dépendent pas des valeurs de Ds mais de leur rang.
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et Tmax :

E (Tmax) =
Γ

1 + Γ

∑
s

µsqs

E
(
Tmin

)
=

1

1 + Γ

∑
s

µsqs

où qs correspond au rang de |rCs1 − rCs2| et µs = 0 si |rCs1 − rCs2| = 0 et 1 sinon 36. On notera
que les espérances sont égales si Γ = 1.

Les variances de Tmin et Tmax sont identiques et données par :

var
(
Tmin

)
= var (Tmax) =

Γ

(1 + Γ)2

∑
s

(µsqs)
2

Le graphique 3 illustre ainsi dans le cas Γ = 1, c’est-à-dire dans le cas de l’indépendance
conditionnelle la démarche effectuée. Pour chaque valeur τ0 testée, le graphique représente l’écart
entre la statistique (centrée et réduite) de test de Wilcoxon signée du rang associée et la valeur
nulle (correspondant à l’espérance de la loi N (0,1)). L’effet du traitement estimé correspond à
la valeur τ̂ pour laquelle cet écart est nul. Comme le montre aussi le graphique 3, la démarche
peut être étendue pour déterminer un intervalle de confiance à 95% de l’effet estimé.

Lorsque l’on relâche l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, c’est-à-dire pour chaque va-
leur de Γ, on obtient donc (i) un intervalle des valeurs possibles de l’effet estimé et (ii) un intervalle
de confiance ayant comme borne inférieure (respectivement supérieure), la borne inférieure (res-
pectivement supérieur) de l’intervalle de confiance τ̂min (respectivement τ̂max) comme l’illustre
le graphique 4. On notera comme attendu que lorsque Γ = 1, l’intervalle des valeurs possibles de
l’effet estimé se réduit à un point car Tmin = Tmax (cf. section 6.3). Le graphique illustre que
l’intervalle des valeurs possibles s’accroît avec Γ. Il existe d’ailleurs une valeur Γ pour laquelle
l’intervalle de confiance obtenu inclus la valeur nulle, c’est-à-dire un relâchement de l’hypothèse
d’indépendance conditionnelle d’une ampleur telle qu’il n’est plus possible de rejeter l’hypothèse
H0 d’absence d’effet du traitement 37.

36. On notera que l’espérance ne dépend pas des valeurs observées mais de leur rang. De plus,
∑

s µsqs =
S(S+1)

2 en l’absence de paires pour lesquelles la différence observée est égale (pas de jumeaux)
37. La totalité de cette démarche pour la statistique de Wilcoxon signée du rang peut être implémentée

par le package DOS de Rosenbaum (2018).
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Graphique 3 – Une illustration de l’estimateur d’Hodges-Lehmann de l’effet du traitement
et de l’intervalle de confiance correspondant
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Note : Pour chaque valeur de τ , effet additif constant du traitement considéré sous H0, la courbe (en rouge) représente
l’écart entre la statistique (centrée et réduite) de test de Wilcoxon signée du rang correspondante avec la valeur nulle
(correspondant à l’espérance de la loi N (0,1)). On détermine ainsi la valeur τ qui annule cet écart (segment vertical noir)
et les bornes de l’intervalle de confiance à 95 % correspondant (segments verticaux bleus).
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Graphique 4 – Un exemple des valeurs possibles de l’effet du traitement pour différents Γ
(avec IC à 95 %)
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Note : Intervalles des valeurs possibles de l’effet du traitement (segments verticaux noirs) sur l’emploi salarié ETP à trois
ans estimé pour différentes valeurs de Γ, pour les JEI qui bénéficient du dispositif à partir de leur 2e année d’activité. Pour
Γ = 1, cet intervalle se réduit à un point car les bornes supérieures et inférieures sont égales. En gris, l’intervalle de confiance
à 95 % correspondant. Estimation à partir de la statistique de test de Wilcoxon signée du rang. Les résultats obtenus ne
sont sensibles qu’à un biais de grande amplitude, par exemple Γ = 3.4, puisque ce n’est qu’à partir de cette valeur que
l’intervalle de confiance inclut un effet nul.
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7 Résultats
Dans cette partie, nous présentons les résultats de nos estimations de l’effet de l’entrée dans

le dispositif JEI à différents âges sur l’emploi salarié en équivalent temps plein (total et dédié à la
R&D) et le salaire horaire moyen correspondant, au cours des cinq premières années d’activité.
Pour chaque caractéristique économique, une analyse de sensibilité est mise en œuvre. Dans
un premier temps, nous détaillons les résultats obtenus sur l’emploi salarié total en équivalent
temps plein, en supposant d’abord valide l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, puis en
fixant Γ = 2 afin de clarifier l’interprétation des conclusions du modèle d’analyse de sensibilité.
Par définition, le modèle d’analyse de sensibilité n’impose pas de valeur « réaliste » du paramètre
Γ sur laquelle asseoir nos conclusions. Dans cette partie, nous essaierons donc aussi de justifier
empiriquement la grandeur Γ = 2 retenue, avant de présenter plus succinctement les résultats
obtenus sur les autres grandeurs économiques étudiées avec cette même valeur. Enfin, dans un
dernier temps, nous questionnerons l’ampleur des effets sur l’emploi salarié total si le recours au
dispositif JEI est continu dans le temps, tout en éclairant l’importance du cumul des aides avec
le crédit impôt recherche et les aides Bpifrance.

7.1 Effet, à différents âges, de l’entrée dans le dispositif sur l’em-
ploi salarié ETP

La démarche économétrique détaillée dans les parties précédentes est appliquée en distinguant
les entreprises bénéficiaires en fonction de leur âge lors de leur premier recours au dispositif JEI.
Ainsi, l’étude est tout d’abord menée sur les seules entreprises qui commencent à bénéficier du
dispositif JEI dès leur 2e année, puis sur les entreprises qui y recourent uniquement à partir
de leur 3e année, etc. (cf. partie 5.2). Au sein de chaque cohorte ainsi définie, une entreprise
bénéficiaire est appariée avec une entreprise non bénéficiaire, et l’effet du dispositif sur l’em-
ploi salarié ETP est estimé chaque année, au cours des cinq premières années d’activité. Plus
précisément, nous estimons l’effet du dispositif sur la variation d’emploi salarié ETP des en-
treprises bénéficiaires entre la première année d’activité et l’année t considérée, c’est-à-dire sur
∆ETPt,1 = ETPt − ETP1.

Pour chaque année t, nous présentons tout d’abord les résultats obtenus en supposant valide
l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, c’est-à-dire en l’absence d’hétérogénéité inobservée,
ou pour le dire plus formellement à partir des notations du modèle d’analyse de sensibilité, lorsque
Γ = 1. Plus précisément, les estimations proposées correspondent aux estimateurs d’Hodges-
Lehmann obtenus à partir de la statistique de test de Wilcoxon signée du rang d’un effet additif
constant, c’est-à-dire identique pour toutes les entreprises traitées, tels que détaillés dans la par-
tie 6.5. Cette hypothèse forte d’un effet additif constant sera cependant relâchée dans nos tests
de robustesse 38. Le graphique 5 représente ainsi pour chaque cohorte 39 et pour chaque année 40

l’estimation de l’effet (point noir) et l’intervalle de confiance à 95 % correspondant (en bleu).

En l’absence d’hétérogénéité inobservée, nos estimations font apparaître un effet significatif
du recours au dispositif JEI sur l’emploi salarié en équivalent temps plein des entreprises béné-
ficiaires. Ainsi, le recours aux aides JEI aurait permis aux entreprises bénéficiaires du dispositif
dès leur 2e année d’augmenter leur emploi salarié total cette même année d’un emploi salarié en
équivalent temps plein par rapport à la situation qu’elles auraient connu en l’absence de recours

38. Par ailleurs, nous soulignons d’ores et déjà ici que des résultats similaires sont disponibles sur
demande auprès des auteurs pour d’autres statistiques de test.
39. définie par l’âge à l’entrée dans le dispostif
40. y compris antérieure à l’entrée dans le dispositif pour les entreprises qui ne recourent pas aux aides

avant leur 3e année d’activité
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Graphique 5 – Effet du dispositif sur l’emploi salarié ETP pour Γ = 1
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Note : Effet du dispositif JEI (points noirs) sur l’emploi salarié ETP des bénéficiaires, à différents âges et en fonction de leur
date d’entrée dans le dispositif. L’hypothèse d’indépendance conditionnelle est supposée vérifiée après appariement (Γ = 1).
En bleu, les intervalles de confiance à 95 % correspondant. Estimation à partir de la statistique de test de Wilcoxon signée
du rang.

à ce dispositif, et d’1,8 emploi salarié ETP les années suivantes. Pour les entreprises bénéficiaires
entrant plus tardivement dans le dispositif, un effet similaire est obtenu. En effet, nos résultats
mettent en évidence un effet significatif de l’ordre d’un emploi salarié ETP dès leur entrée dans
le dispositif. Cet effet serait aussi légèrement plus faible la 1re année de recours avant de se stabi-
liser les années suivantes 41. On notera enfin qu’à l’inverse, pour ces entreprises, celui-ci n’est pas
significatif 42 avant l’année de premier recours aux aides JEI (cf. résultats détaillés au tableau
C.1 en Annexe C).

Ces résultats ne sont pour autant valides que si l’on suppose vérifiée l’hypothèse d’indépen-
dance conditionnelle. Nous considérons dans ce qui suit qu’il existe une caractéristique inobservée
potentiellement corrélée au recours au dispositif JEI. Dans ce cas de figure, comme nous l’avons
explicité dans la partie méthodologique (cf. partie 6.3), les probabilités d’assignation au sein
de chaque paire après appariement diffèrent entre l’entreprise bénéficiaire du dispositif JEI et
l’entreprise non bénéficiaire et l’ampleur de cette différence peut être bornée par un paramètre
Γ. Nous présentons dans ce qui suit les résultats obtenus en fixant Γ = 2. Nous supposons donc
qu’au sein de chaque paire, après appariement, l’une des deux entreprises (la bénéficiaire ou la
non bénéficiaire) serait au maximum deux fois plus susceptible de recourir au dispositif JEI que
l’autre. Comme nous l’avons souligné, il existe cette fois un intervalle des valeurs possibles pour
l’effet estimé résultant de l’incertitude engendrée par ce relâchement (contraint par la valeur Γ)
de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle.

Le graphique 6 représente ainsi pour Γ = 2 cet intervalle des valeurs possibles (lignes noires)
pour l’effet du dispositif JEI sur l’emploi salarié en équivalent temps plein et l’intervalle de
confiance à 95% correspondant (en bleu), pour chaque cohorte et pour chaque année d’activité.

41. bien que ces différences dans le temps ne soient pas significatives.
42. ou d’ampleur importante.
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Graphique 6 – Effet du dispositif sur l’emploi salarié ETP pour Γ = 2
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Note : Intervalle des valeurs possibles (lignes noires) - lorsque l’hypothèse d’indépendance conditionnelle est relâchée après
appariement (Γ = 2) - de l’effet du dispositif JEI sur l’emploi salarié ETP des bénéficiaires, à différents âges et en fonction
de leur date d’entrée dans le dispositif. En bleu, les intervalles de confiance à 95 %, de l’intervalle des valeurs possibles
correspondant. Estimation à partir de la statistique de test de Wilcoxon signée du rang. Lorsque Γ = 2, pour les JEI
entrant dans le dispositif au cours de leur 2e année d’activité, l’intervalle des valeurs possibles de l’effet du traitement reste
significatif au seuil de 95% quelque soit l’âge considéré.

Par exemple, pour les JEI entrant dans le dispositif au cours de leur 2e année d’activité, on ne
peut rejeter au seuil de 95 % l’hypothèse d’un effet significatif compris entre 0,5 et 1,5 emploi
salarié ETP du dispositif JEI la 2e année d’activité. Pour le dire plus simplement, chaque en-
treprise bénéficiaire présenterait au moins 0,5 et au plus 1,5 emploi salarié ETP de plus que
ce qu’elle aurait eu en l’absence de recours au dispositif JEI, même si après appariement l’une
des deux entreprises présente toujours une probabilité de recevoir le traitement au plus 2 fois
supérieure à l’autre en raison de l’existence d’une caractéristique non observée mais corrélée au
fait de recourir aux aides JEI.

Le graphique 6 montre ainsi que pour les JEI entrant dans le dispositif au cours de leur 2e

ou 3e année d’activité, on observerait un effet significatif sur l’emploi salarié total en équivalent
temps plein quelque soit l’âge considéré, et seulement à partir de leur entrée dans le dispositif.
Ainsi, les JEI entrant dans le dispositif au cours de leur 2e année d’activité présenteraient, trois
ans plus tard, entre 0,5 et 3,5 emplois salariés ETP de plus que ce qu’elles auraient eu si elles
n’en avaient pas bénéficié. Pour les bénéficiaires à partir de leur 3e année d’activité, entre 0,6 et
3,6 emplois salariés ETP auraient été créés (ou sauvegardés) après cinq années d’activité, c’est-
à-dire deux ans après avoir à bénéficier pour la première fois des aides associées au dispositif JEI.
Cependant pour les JEI entrant plus tardivement dans le dispositif, considérer que l’une des deux
entreprises ait après appariement toujours (au maximum) deux fois plus de chance de recourir au
dispositif que l’autre ne permet plus de rejeter l’hypothèse d’absence d’effet sur l’emploi salarié
total ETP.

7.2 Quelle grandeur de Γ retenir pour l’interprétation des esti-
mations ?

La grandeur Γ quantifie l’ampleur de la différence de probabilités de recours au dispositif JEI
entre deux entreprises appariées. Dans la partie précédente, nous avons illustré son impact sur la
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significativité des estimations pour l’emploi salarié ETP. Dans quelle ampleur faudrait-il relâcher
l’hypothèse d’indépendance conditionnelle pour infirmer, par exemple, la conclusion d’un effet
(même faible) sur l’emploi salarié ETP quelque soit l’âge à laquelle l’entreprise recourt au dis-
positif JEI ? Comme nous l’avons précisé dans la partie 6.3, lorsque Γ augmente, l’intervalle des
valeurs possibles de l’effet s’accroît, de même que l’intervalle de confiance correspondant de telle
sorte qu’il existe une valeur Γmax à partir de laquelle il n’est plus possible de rejeter l’hypothèse
d’absence d’effet sur l’emploi salarié.

Tableau 13 – Γmax pour l’emploi salarié total ETP

Âge Γmax IC à Γmax Effet à Γ = 1

Entrée à 2 ans (500 ent.)

2 3.2 [0.015 ; 2.100] 1.005
3 3.3 [0.015 ; 3.940] 1.770
4 2.4 [0.025 ; 3.965] 1.810
5 2.0 [0.055 ; 4.040] 1.865

Entrée à 3 ans (347 ent.)

2 1.2 [0.000 ; 0.320] 0.140
3 2.6 [0.000 ; 2.570] 1.140
4 2.6 [0.005 ; 4.100] 1.755
5 2.1 [0.045 ; 4.379] 1.945

Entrée à 4 ans (232 ent.)

2 n.s. [-0.14 ; 0.115] 0.000
3 1.0 [0.00 ; 0.375] 0.180
4 1.8 [0.04 ; 2.385] 1.115
5 1.8 [0.09 ; 3.545] 1.620

Entrée à 5 ans (132 ent.)

2 n.s. [-0.08 ; 0.275] 0.045
3 n.s. [-0.04 ; 0.560] 0.240
4 1.0 [0.00 ; 0.680] 0.275
5 1.9 [0.00 ; 3.055] 1.380
Note : Analyse de sensibilité pour l’intervalle de confiance d’un effet constant et additif, τ , du dispositif JEI sur l’emploi
salarié total ETP, à différents âges et en fonction de la date d’entrée dans le dispositif. Lorsque Γ augmente, on autorise un
relâchement plus important de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, et l’intervalle de confiance s’accroît. Le tableau
reporte la valeur Γmax de Γ la plus élevée qu’il est possible d’obtenir sans que cet intervalle de confiance n’inclut la valeur
0. La valeur n.s. signifie que l’effet n’est pas significatif même en posant Γ = 1. L’effet estimé pour Γ = 1 correspond à
l’estimateur de Hodges-Lehman de la statistique de Wilcoxon signée du rang dans le cas de l’hypothèse d’indépendance
conditionnelle.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.

Le tableau 13 reporte ainsi pour chaque cohorte d’entreprises bénéficiaires et à chaque année,
la valeur maximale Γmax obtenue et l’intervalle de confiance correspondant 43. Tout d’abord, il
est notable de constater que quelque soit la cohorte considérée, ce n’est qu’à partir de leur en-
trée dans le dispositif que nous obtenons une valeur de Γ différente de 1, c’est-à-dire que l’on

43. Par définition, la borne inférieure de cet intervalle de confiance est proche de zéro. Il nous renseigne
cependant de la valeur maximale de l’effet sur l’emploi salarié total ETP qui est alors atteinte.
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peut considérer un relâchement de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle et ne pas conclure
à l’absence d’effet du dispositif sur l’emploi salarié en équivalent temps plein. De plus, quelque
soit l’âge d’entrée dans le dispositif, on notera que pour les années de recours au JEI, Γmax est
compris entre 1,8 et 3,3. Nos estimations autorisent donc à conclure à l’existence d’un effet sur
l’emploi salarié ETP du dispositif JEI, potentiellement très faible. . . ou au contraire plus du
double de celui estimé avec Γ = 1, si l’on suppose qu’après appariement, l’une des deux entre-
prises présente au maximum toujours 1,8 fois plus de chances d’être bénéficiaire que l’autre.

Par ailleurs, pour les entreprises qui recourent dès leur 2e année d’activité pour la première
fois aux aides JEI, les valeurs de Γmax pour les premières années de bénéfice sont particulière-
ment élevées. Ainsi, pour rejeter l’existence d’un effet significatif sur l’emploi salarié ETP les
deux premières années d’aides, il faudrait qu’après appariement, l’une des deux entreprises aient
toujours au moins 3 fois plus de chances d’être bénéficiaire que l’entreprise à laquelle elle est
appariée. De même, pour les entreprises qui retardent leur recours au dispositif JEI à leur 3e

année d’activité, Γmax s’élève au cours des deux premières années d’aides à 2,6, une valeur plus
faible que précédemment mais toujours élevée. À l’inverse, ces grandeurs diminuent sensiblement
trois ans après l’année de premier recours au dispositif JEI. Pour les entreprises bénéficiaires à
partir de leur 2e ou de leur 3e années d’activité, Γmax n’excède plus 2 au bout de 5 ans d’ac-
tivité. Enfin, les valeurs de Γmax obtenues apparaissent par ailleurs d’autant plus élevées que
les entreprises recourent précocement au dispositif JEI. Ainsi, pour les bénéficiaires du dispo-
sitif JEI à partir de leur 4e année d’activité, Γmax n’excède jamais 1,9. Ce constat questionne
la robustesse à l’hétérogénéité inobservée de l’hypothèse d’un effet sur l’emploi salarié du dis-
positif JEI pour les entreprises qui commencent à bénéficier des aides tardivement. Néanmoins,
il faut aussi souligner que leur nombre diminue, ce qui fragilise bien évidemment nos estimations.

Ces différents constats montrent que Γmax varie d’une variable à l’autre, d’une cohorte à
l’autre ou en fonction de l’horizon temporel considéré, mais qu’un maximum de 1,8 est néces-
saire pour ne pas infirmer l’existence d’un effet du dispositif JEI sur l’emploi salarié total en
équivalent temps-plein quelle que soit la cohorte ou l’horizon temporel. Si Γmax est d’autant
moins élevé que l’échantillon des entreprises considérées est de taille réduite, il faut souligner
qu’après deux années de recours au dispositif, Γmax diminue de telle sorte qu’il apparaît contes-
table de ne pas retenir a minima une valeur de Γ égale à 2 pour conclure à la robustesse d’un effet
du dispositif JEI sur l’emploi salariée total ETP. Cependant, est-il possible d’envisager qu’une
caractéristique inobservée puisse impliquer de considérer une valeur nettement plus élevée de Γ ?
Parce qu’elle est inobservée, l’impact d’une caractéristique non retenue dans l’appariement sur
la probabilité de recours au dispositif JEI ne peut être déterminé, mais il nous paraît néanmoins
nécessaire d’offrir au lecteur des éléments éclairants sur ce sujet à partir des caractéristiques
observées.

Pour cela, nous avons estimé pour chaque cohorte, l’ampleur des rapports de chance (odds ra-
tio) des différentes caractéristiques observables retenues pour l’appariement. En effet, on rappelle
que Γ se définit précisément en considérant le rapport de chance :

1

Γ
≤ πsi/(1− πsi)
πsj/(1− πsj)

≤ Γ

où πsi et πsj désignent respectivement les probabilités d’assignation au traitement des entre-
prises i et j appariées au sein de la paire s. Plus précisément, nos estimations proviennent d’une
régression logistique du recours au dispositif JEI sur l’ensemble des caractéristiques, avant ap-
pariement, et sont présentées dans le tableau 14. Nos résultats soulignent que le recours au Cir
et/ou aux aides Bpifrance avant l’entrée dans le dispositif et la présence d’emploi salarié sont
les caractéristiques économiques, parmi celles retenues, qui sont le plus corrélées avec un recours
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aux aides. Pour ces variables, les rapports de chance sont supérieurs à deux, mais n’excèdent
pas 4 dans la quasi-totalité des cas. Un tel constat n’est pas surprenant, tant le recours aux
autres aides à l’innovation peut conduire, par exemple, à prendre connaissance du dispositif JEI,
tout comme la présence de salariés au sein de l’entreprise accroît la probabilité que certains
soient effectivement éligibles aux exonérations de cotisations sociales patronales, et donc celle
de recourir à ces aides. À l’inverse, exercer une activité dans le secteur de la Recherche et du
développement ne conduirait pas à de tels écarts des rapports de chance, contrairement à ce que
l’intuition pourrait porter à croire.

Tableau 14 – Rapports de chance

Entrée à

t=2 t=3 t=4 t=5

Variables 1re année

Avec emploi salarié 2.2 0.7 0.8 0.7

Secteur

Programmation informatique 2.7 2.6 1.9 1.7

Recherche & développement 1.7 1.6 1.2 0.8

Autres 0.8 0.7 0.6 0.6

Chiffre d’affaires 0.8 0.8 0.9 0.9

EBE > 0 1.1 1.2 1.4 1.5

Ratio résultat d’exploitation 1.0 1.0 1.0 1.0

Variables à t-1

Recours au Cir ou aux aides Bpifrance avant 2.7 3.3 2.4 4.8

Avec emploi salarié 4.0 3.7 3.7

Chiffre d’affaires 1.0 1.0 1.0

EBE > 0 0.7 0.9 0.7

Ratio résultat d’exploitation 1.0 1.0 1.0

Note : Les cellules grisées correspondent aux estimations supérieures à 2.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.

Ces constats nous paraissent suggérer qu’une fois appariées sur ces caractéristiques 44, il est
envisageable de considérer que les écarts de probabilité de recours au dispositif JEI entre deux
entreprises dûs à une caractéristique inobservée n’excèdent pas 2. Cette approche empirique
ne justifie bien sûr pas rigoureusement une valeur maximale de Γ « raisonnable » sur laquelle
asseoir l’interprétation des résultats de nos estimations, mais elle nous paraît offrir au lecteur des
éléments pour accorder (ou infirmer) qu’un Γ maximal de 2 puisse être retenu dans la présentation

44. On notera que notre appariement croise par ailleurs ces différentes grandeurs, en retient d’autres
et s’assure de la proximité des entreprises appariées.
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de nos conclusions sur les effets du dispositif JEI sur les différentes grandeurs étudiées.

7.3 Effet sur l’emploi salarié dédié à la R&D, le salaire horaire,
la masse salariale et le nombre d’heures salariées

Les exonérations de sociales patronales accordées aux JEI concernent les emplois d’ingénieurs-
chercheurs, de techniciens, de gestionnaires de projet de recherche et développement, de juristes
chargés de la protection industrielle et des accords de technologie liés au projet, des personnels
chargés des tests pré-concurrentiels et les mandataires sociaux. La diversité des activités pro-
fessionnelles éligibles au sein d’une entreprise bénéficiaire du dispositif JEI pose légitimement
la question de l’impact des aides accordées sur l’emploi des seuls postes dédiés « à la concep-
tion ou à la création de connaissances, de produits, de procédés, de méthodes ou de systèmes
nouveaux » pour reprendre la définition de l’activité des « chercheurs » et des « techniciens
travaillant en étroite collaboration avec eux » retenue par le décret d’application instituant les
exonérations de cotisations sociales patronales 45. Comme nous l’avons explicité dans la partie 3,
nous disposons d’une estimation de l’emploi salarié en équivalent temps-plein des postes d’ingé-
nieurs, cadres techniques et techniciens de chaque entreprise. Cette mesure, que nous désignons
ci-dessous comme « l’emploi salarié dédié à la R&D » vise à fournir une estimation de l’emploi
des « chercheurs » et « techniciens » éligibles aux exonérations de cotisations sociales. Le tableau
15 compare ainsi les résultats obtenus pour l’emploi salarié total et dédié à la R&D en autorisant
la présence d’une caractéristique inobservée en posant comme précédemment Γ = 2 46. Comme
précédemment, nos estimations mettent ainsi en évidence un effet significatif sur l’emploi salarié
ETP dédié à la R&D pour les JEI les plus précoces. Celui-ci serait plus faible que l’effet estimé
sur l’emploi salarié total, même si l’on notera que cette différence n’est pas toujours significa-
tive 47.

45. décret no 2004-581 du 21 juin 2004 pris en application de l’article 131 de la loi de finances pour
2004 (no 2003-1311 du 30 décembre 2003).
46. Les résultats obtenus en supposant vérifié l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, soit Γ = 1

sont présentés en annexe au tableau C.1.
47. Comme pour l’emploi salarié total ETP, nous avons aussi déterminé la valeur Γmax qui nous condui-

rait à infirmer nos conclusions sur l’existence d’un effet significatif sur l’emploi salarié dédié à la R&D.
Les résultats sont présentés au tableau C.3. Nos estimations autorisent à conclure à l’existence d’un effet
sur l’emploi salarié R&D du dispositif JEI, potentiellement très faible ou comme précédemment plus du
double de celui estimé avec Γ = 1, même si l’on suppose qu’après appariement, l’une des deux entreprises
présente toujours 1,4 fois plus de chances d’être bénéficiaire que l’autre. Comme dans le cas de l’emploi
salarié total, on constate qu’un relâchement plus important de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle
peut être obtenue pour les entreprises qui recourent le plus précocement au dispositif JEI.
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Tableau 15 – Analyse de sensibilité (avec Γ=2) de l’effet du dispositif JEI sur l’emploi
salarié total et dédié à la R&D en équivalent temps-plein

Âge d’entrée

2 3 4 5

Emploi salarié ETP

Âge=2 [0.5; 1.5]
[0.4;1.7]

[−0.0; 0.4]
[−0.1;0.6]

[−0.3; 0.3]
[−0.5;0.6]

[−0.2; 0.5]
[−0.4;0.9]

Âge=3 [0.9; 2.7]
[0.7;3.1]

[0.5; 1.9]
[0.3;2.2]

[−0.2; 0.7]
[−0.41;0.935]

[−0.3; 0.8]
[−0.61;1.27]

Âge=4 [0.7; 3.1]
[0.3;3.5]

[0.8; 2.9]
[0.4;3.5]

[0.3; 2.1]
[−0.1;2.6]

[−0.2; 0.9]
[−0.6;1.4]

Âge=5 [0.5; 3.5]
[0.06;4.0]

[0.6; 3.6]
[0.1;4.2]

[0.5; 3.0]
[−0.1;3.8]

[0.5; 2.3]
[−0.1;3.2]

Emploi salarié ETP R&D

Âge=2 [0.1; 0.8]
[0.0;0.9]

[−0.0; 0.2]
[−0.1;0.3]

[−0.2; 0.2]
[−0.3;0.4]

[0.0; 0.4]
[−0.1;0.5]

Âge=3 [0.4; 1.5]
[0.2;1.7]

[0.1; 0.9]
[0.0;1.1]

[−0.2; 0.3]
[−0.3;0.5]

[0.0; 0.5]
[−0.2;0.6]

Âge=4 [0.3; 1.6]
[0.1;1.9]

[0.3; 1.5]
[0.1;1.8]

[0; 1.2]
[−0.2;1.6]

[−0.1; 0.4]
[−0.3;0.6]

Âge=5 [0.2; 1.8]
[0.0;2.1]

[0.2; 1.7]
[0.0;2.1]

[0.1; 1.8]
[−0.2;2.4]

[0.0; 1.2]
[−0.2;1.7]

Nombre de paires 500 347 232 132

Note : Analyse de sensibilité lorsque Γ = 2, en utilisant la statistique de Wilcoxon signée du rang, pour un
effet constant et additif, τ , du dispositif JEI sur l’emploi salarié total et dédié à la R&D ETP, à différents
âges et en fonction de la date d’entrée dans le dispositif. Le tableau reporte l’intervalle des valeurs possibles
de l’effet estimé et pour chacun (en dessous) l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. Les cellules
grisées distinguent les effets significativement différents de 0.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Cette hausse de l’emploi salarié en équivalent temps-plein s’accompagne-t’elle d’une aug-
mentation du salaire horaire moyen qui n’aurait pas été observée en l’absence du dispositif ? Le
tableau 16 présente les résultats obtenus sur l’évolution 48 du salaire horaire moyen, de la masse
salariale et du nombre d’heures salariées en restreignant notre échantillon aux seules entreprises
qui emploient au moins un salarié avant leur entrée dans le dispositif.

En ce qui concerne les entreprises qui commencent à recourir aux exonérations dès leur 2e

ou 3e année d’activité, nos estimations mettent en évidence un effet important sur la masse
salariale brute totale dès leur entrée dans le dispositif. Cet effet serait légèrement plus faible la
1re année de recours avant de stabiliser les années suivantes 49. Au bout de 5 ans, les entreprises
bénéficiaires dès leur 2e année du dispositif JEI auraient connu une hausse annuelle moyenne de
leur masse salariale supérieure d’au moins 14 % (1.70.25−1) et d’au plus 58 % (1.70.25−1) à celle
qu’elles auraient eu en l’absence du dispositif. Les résultats seraient similaires pour les entreprises
bénéficiaires à partir de leur 3e année (au moins 28 % et au plus 62 %). Une telle évolution peut
s’expliquer par une hausse du salaire horaire octroyé aux salariés et/ou par une augmentation
du nombre d’heures rémunérées, soit par le recrutement de salariés, soit par l’augmentation du
volume horaire des salariés déjà présents. Nos résultats mettent une évidence une effet important
sur le nombre d’heures salariées pour ces entreprises, alors que celui sur le salaire horaire moyen
serait non significatif. En ce qui concerne les entreprises qui ne commencent pas à bénéficier des
aides du dispositif JEI avant leur 4e année, les effets estimés ne sont pas significatifs (l’échantillon
d’entreprises considérées pour chaque cohorte est de fait réduit).

48. c’est-à-dire en considérant pour chaque variable ∆Yt,1 = Yt

Yt−1
− 1 et non plus ∆Yt,1 = Yt − Yt−1.

Le tableau 16 reporte par ailleurs les estimations sur l’évolution de l’emploi salarié total ETP.
49. bien que ces différences dans le temps ne soient pas significatives.
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Tableau 16 – Analyse de sensibilité (avec Γ = 2) de l’effet du dispositif JEI sur l’évolution
du salaire horaire moyen, de la masse salariale totale brute, du nombre d’heures salariées
et de l’emploi équivalent temps plein

Âge Emploi salarié ETP Salaire horaire moyen Masse salariale Heures salariées

Entrée à 2 ans (323 paires)

2 [0.4; 1.6]
[0.1;1.9]

[0.0; 0.3]
[−0.1;0.4]

[0.4; 2.8]
[0.1;3.7]

[0.3; 2.2]
[0.0;2.8]

3 [0.7; 2.8]
[0.3;3.3]

[−0.0; 0.4]
[−0.9;0.5]

[1.0; 5.5]
[0.5;7.0]

[0.7; 4.0]
[0.3;4.9

4 [0.4; 3.2]
[−0.0;3.9]

[0.0; 0.5]
[−0.1;0.6]

[0.9; 6.6]
[0.15;8.3]

[0.5; 4.1]
[−0.0;5.4]

5 [0.4; 3.8]
[−0.1;4.7]

[−0.0; 0.5]
[−0.1;0.6]

[0.9; 8.7]
[0.0;11.3]

[0.5; 5.2]
[−0.1;7.0]

Entrée à 3 ans (195 paires)

2 [−0.1; 0.6]
[−0.3;0.9]

[−0.0; 0.2]
[−0.1;0.2]

[0.0; 1.4]
[−0.3;2.1]

[0.0; 1.1]
[−0.2;1.5]

3 [0.6; 2.2]
[0.2;2.7]

[0.0; 0.4]
[−0.1;0.5]

[1.1; 5.0]
[0.4;7.1]

[0.8; 3.6]
[0.4;4.7]

4 [0.9; 3.3]
[0.3;4.2]

[0.1; 0.6]
[−0.1;0.7]

[1.7; 8.1]
[0.7;11.7]

[1.2; 5.3]
[0.5;6.9]

5 [0.6; 3.9]
[−0.1;5.0]

[0.0; 0.6]
[−0.1;0.8]

[1.6; 9.1]
[0.2;12.8]

[1.1; 6.0]
[0.2;7.5]

Entrée à 4 ans (124 paires)

2 [−0.5; 0.5]
[−0.9;0.9]

[−0.1; 0.2]
[−0.2;0.3]

[−0.5; 0.8]
[−1.1;1.4]

[−0.5; 0.7]
[−0.9;1.2]

3 [−0.3; 0.8]
[−0.8;1.3]

[−0.1; 0.2]
[−0.2;0.3]

[−0.2; 1.7]
[−0.7;2.7]

[−0.1; 1.3]
[−0.6;2.1]

4 [0.2; 2.2]
[−0.4;3.0]

[−0.1; 0.3]
[−0.3;0.4]

[0.3; 4.4]
[−1.0;6.6]

[0.3; 3.1]
[−0.4;4.5]

5 [0.5; 3.3]
[−0.3;4.5]

[0.0; 0.5]
[−0.1;0.7]

[0.3; 6.8]
[−1.0;10.0]

[0.3; 4.5]
[−0.5;6.1]

Entrée à 5 ans (68 paires)

2 [−0.2; 0.7]
[−0.6;1.3]

[−0.1; 0.1]
[−0.3;0.3]

[−0.6; 1.1]
[−1.9;1.9]

[−0.8; 0.6]
[−1.5;1.5]

3 [−0.3; 1.1]
[−1.0;2.0]

[−0.1; 0.2]
[−0.3;0.4]

[−0.8; 2.1]
[−2.5;4.5]

[−0.7; 1.2]
[−1.9;2.5]

4 [−0.5; 1.1]
[−1.4;2.1]

[−0.1; 0.2]
[−0.2;0.3]

[−1.2; 2.6]
[−4.0;6.8]

[−1.3; 1.4]
[−3.6;3.5]

5 [0.1; 2.6]
[−1.4;3.8]

[−0.1; 0.3]
[−0.2;0.5]

[−1.5; 4.7]
[−7.3;9.2]

[−0.6; 3.4]
[−3.7;6.4]

Note : Analyse de sensibilité lorsque Γ = 2, en utilisant la statistique de Wilcoxon signée du rang, pour
un effet constant et additif, τ , du dispositif JEI sur l’évolution du salaire horaire moyen, de la masse
salariale totale brute, du nombre d’heures salariées et de l’emploi équivalent temps plein, à différents âges
et en fonction de la date d’entrée dans le dispositif. Le tableau reporte l’intervalle des valeurs possibles
de l’effet estimé et pour chacun (en dessous) l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. Les cellules
grisées distinguent les effets significativement différents de 0.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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7.4 L’importance d’un recours continu aux aides et du cumul avec
le Cir et les aides Bpifrance

Nos estimations ont mis en évidence que le recours aux aides accordées par le dispositif
JEI implique une hausse de l’emploi salarié total ETP, même si l’on autorise la présence d’hé-
térogénéité inobservée après appariement. Les emplois salariés créés (ou préservés) seraient en
partie dédiés à la recherche et au développement. Ces emplois salariés conduiraient à une hausse
de la masse salariale totale brute versée qui résulterait principalement d’un accroissement du
nombre d’heures salariées et non d’un salaire horaire (moyen) plus élevé. Toutes ces conclusions
ne concerneraient cependant que les entreprises qui recourent précocement, c’est-à-dire avant leur
4e année d’activité, aux aides du dispositif JEI. En effet, pour les bénéficiaires plus tardives, nos
estimations ne nous permettent pas de conclure à l’existence d’un effet significatif sur l’emploi
salarié dès lors que l’on relâcherait de manière substantielle (Γ = 2) l’hypothèse d’indépendance
conditionnelle. La taille de plus en plus réduite de l’échantillon des bénéficiaires qui entrent tardi-
vement dans le dispositif peut justifier un tel résultat. Cependant, la robustesse, à l’hétérogénéité
inobservée, de l’existence d’un effet significatif sur l’emploi salarié se réduit aussi avec le temps
quel que soit l’âge d’entrée dans le dispositif.

L’entrée dans le dispositif JEI à un âge donné ne s’accompagne pas nécessairement d’un
recours continu aux aides associées les années suivantes. Ainsi, un quart des JEI de notre échan-
tillon qui commencent à recourir au dispositif à partir de leur 2e année d’activité ne l’utilisent
plus 3 ans après. Un moindre recours aux allègements et exonérations fiscales au fil des années de
la part des bénéficiaires est de fait constaté quelle que que soit la cohorte considérée. Son ampleur
justifie que l’impact du dispositif mis en évidence dans nos estimations puisse se réduire avec le
temps. Ainsi, si l’on se restreint aux seules bénéficiaires qui utiliseront continûment le dispositif
JEI, nos estimations font apparaître que l’on ne peut rejeter l’existence d’un effet significatif
sur l’emploi salarié total quelle que soit l’année de recours effectif même en autorisant un relâ-
chement conséquent de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle (cf. tableau 17). Les valeurs
de Γmax obtenues sur ces échantillons restreints d’entreprises bénéficiaires sont en effet toutes
nettement supérieures à 2 pour les entreprises qui commencent à bénéficier des aides au cours
de leur 2e ou 3e année d’activité. Par construction, cependant, ce constat ne peut être établi que
pour les JEI les plus précoces. En effet, sur 5 ans, la restriction imposée par un recours continu
au dispositif ne modifie la structure des échantillons utilisés que pour celles entrant précocement
dans le dispositif. Dès lors, l’absence d’effet sur l’emploi salarié total ETP pour les bénéficiaires
les plus tardives n’est donc pas infirmé.

Enfin, les aides octroyées par le dispositif JEI suffisent-elles à comprendre l’impact sur l’em-
ploi salarié mis en évidence ? En effet, les allègements fiscaux et les exonérations de cotisations
sociales patronales qui lui sont associés sont cumulables avec le crédit impôt recherche et les
aides Bpifrance (cf. partie 2.2). Comme nous l’avons souligné dans la partie 4.2, bénéficier du
dispositif JEI s’accompagne souvent d’un recours au Cir et/ou aides Bpifrance. Dès lors, si l’ap-
pariement effectué impose que les montants du Cir et des aides Bpifrance perçus avant l’entrée
dans le dispositif soient similaires entre l’entreprise bénéficiaire et l’entreprise non bénéficiaire à
laquelle elle est appariée 50, il n’est pas exclu que les recours au Cir ou aides Bpifrance se géné-
ralisent parmi les bénéficiaires après leur entrée dans le dispositif JEI. Ainsi, comme l’illustre le
graphique 7, l’entrée dans le dispositif JEI s’accompagne pour les entreprises bénéficiaires d’un
recours plus important au crédit impôt recherche et aux aides Bpifrance. Par exemple, les entre-
prises bénéficiaires à partir de leur 2e année d’activité cumulent au moins deux fois plus souvent
le crédit impôt recherche et/ou les aides Bpifrance que les entreprises similaires auxquelles elles

50. voir les graphiques 2e et 2f pour une illustration dans le cas des entreprises bénéficiaires du dispositif
JEI dès leur 2e année d’activité.
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Tableau 17 – Γmax pour l’emploi salarié total ETP, pour les entreprises continûment JEI

Âge Γmax IC à Γmax Effet à Γ = 1

Entrée à 2 ans (379 ent.)

2 3.5 [0.0 ; 2.3] 1.1
3 3.9 [0.0 ; 4.7] 2.0
4 3.3 [0.1 ; 5.4] 2.4
5 3.2 [0.0 ; 6.6] 2.7

Entrée à 3 ans (287 ent.)

2 1.1 [0.0 ; 0.3] 0.1
3 2.3 [0.0 ; 2.4] 1.1
4 2.7 [0.1 ; 4.3] 1.9
5 2.4 [0.1 ; 4.9] 2.2

Entrée à 4 ans (214 ent.)

2 1.0 [-0.1 ; 0.1] 0.0
3 1.0 [ 0.0 ; 0.4] 0.2
4 1.8 [ 0.1 ; 2.5] 1.2
5 1.9 [ 0.0 ; 3.9] 1.7

Entrée à 5 ans (132 ent.)

2 1.0 [-0.1 ; 0.3] 0.0
3 1.0 [-0.0 ; 0.6] 0.2
4 1.0 [0.0 ; 0.7] 0.3
5 1.9 [0.0 ; 3.1] 1.4
Note : Analyse de sensibilité pour l’intervalle de confiance d’un effet constant et additif, τ , du dispositif JEI sur l’emploi
salarié total ETP, à différents âges et en fonction de la date d’entrée dans le dispositif. Lorsque Γ augmente, on autorise un
relâchement plus important de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, et l’intervalle de confiance s’accroît. Le tableau
reporte la valeur Γmax de Γ la plus élevée qu’il est possible d’obtenir sans que cet intervalle de confiance n’inclut la valeur
0. L’effet estimé pour Γ = 1 correspond à l’estimateur de Hodges-Lehman de la statistique de Wilcoxon signée du rang dans
le cas de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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ont été appariées, alors même que ce cumul était identique avant l’entrée dans le dispositif JEI.
Ce constat impose donc de considérer que les effets mis en évidence sur l’emploi salarié total
ne sont pas réductibles au seul bénéfice des aides JEI, mais imputables aussi aux autres aides à
l’innovation. Différencier l’ampleur des effets de ces différents dispositifs reste à mener.

Graphique 7 – Recours aux aides R&D après appariement - JEI entrant dans le dispositif
à 2 ans appariées avec des non bénéficiaires
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8 Robustesse des résultats
Nos résultats suggèrent que les entreprises qui recourent au dispositif JEI connaîtraient no-

tamment une hausse de leur emploi salarié total ETP à partir de leur entrée dans le dispositif,
par rapport à la situation qu’elle aurait connue en l’absence d’aides. Cette première conclusion
serait par ailleurs robuste à l’existence d’une caractéristique qui n’aurait pas été prise en compte
lors de l’appariement avec des entreprises non bénéficiaires et qui impacterait néanmoins la pro-
babilité de bénéficier des aides JEI. Ce constat repose sur les résultats de l’analyse de sensibilité
mise en œuvre. Celle-ci est d’autant plus nécessaire qu’il apparaît plausible de considérer que les
variables retenues pour l’appariement ne suffisent pas à caractériser l’ensemble des différences de
caractéristiques socioéconomiques entre les entreprises bénéficiaires et non bénéficiaires.

Un autre groupe de contrôle peut néanmoins être envisagé ; les entreprises bénéficiaires qui
ne rentrent que plus tardivement dans le dispositif. Par exemple, les entreprises qui recourent
au dispositif JEI dès leur 2e année d’activité peuvent être appariées avec des entreprises qui
ne deviendront pas bénéficiaires avant leur 3e année. Il semble pertinent de considérer que les
entreprises de ce nouveau groupe de contrôle soient plus semblables aux entreprises bénéficiaires
que les entreprises qui ne recourront jamais au dispositif JEI. Il faut cependant souligner que
l’effet évalué dans ce cas est d’une nature différente : on s’intéresse en effet alors à l’impact d’un
recours plus précoce au dispositif. Néanmoins, la confrontation des résultats obtenus la première
année de recours avec ceux obtenus, avec ce nouveau groupe de contrôle, nous semble riche d’en-
seignements sur leur robustesse.

Cependant, quel que soit le groupe de contrôle retenu, la méthodologie mise en œuvre fait
l’hypothèse d’un effet du dispositif JEI identique pour toutes les entreprises bénéficiaires. Ce
choix peut se justifier par le faible nombre de salariés dans les entreprises JEI un an après leur
création 51 qui rend plausible la création d’un nombre réduit et similaire d’emplois salariés parmi

51. L’emploi salarié total de 75 % des JEI créées à partir de 2004 n’excède pas trois emplois salariés en
ETP (cf. tableau 10)
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les entreprises bénéficiaires 52. De plus, l’hypothèse d’un effet identique permet d’élaborer un
cadre d’analyse simple et assure des conclusions facilement communicables. Néanmoins, il est
nécessaire de vérifier si les conclusions énoncées jusqu’à présent restent valides si l’on autorise
des effets différenciés du dispositif JEI sur l’emploi salarié des entreprises bénéficiaires. Pour cela,
nous nous intéresserons dans un second temps au nombre minimal d’entreprises bénéficiaires pour
lesquelles il est raisonnable de conclure que la situation de leur emploi salarié a été modifiée (sans
présager de l’ampleur de ce changement) par les aides dont elles ont bénéficié, ce que Rosenbaum
(2010) appelle l’effet attribuable au traitement.

8.1 Un autre groupe de contrôle : les entreprises bénéficiaires
tardivement

Nous présentons tout d’abord les résultats obtenus sur l’emploi salarié total et dédié à la
R&D si l’on applique la même méthodologie et la même analyse de sensibilité mais en utilisant
comme groupe de contrôle pour chaque cohorte d’entreprises bénéficiaires, celles qui deviendront
JEI plus tardivement. Concrètement, on s’intéresse ici aux entreprises qui entrent dans le dispo-
sitif lors de leur 2e ou 3e année d’activité. On apparie ainsi les entreprises qui recourent pour la
première fois au dispositif JEI au cours de leur 2e année à des entreprises qui ne deviendront pas
bénéficiaires avant leur 3e année. De même, les entreprises JEI seulement à partir de leur 3e année
sont appariées avec des futures JEI. Le groupe de contrôle utilisé cette fois suggère que l’impact
d’une hétérogénéité inobservée sur les différences de probabilité de recours au dispositif JEI soit
plus faible que précédemment. À l’inverse, une valeur de Γ = 2 peut être jugée trop élevée pour
établir des conclusions quant à l’impact des aides JEI sur l’emploi. Dès lors, dans cette partie,
plusieurs estimations sont proposées pour autant de valeurs de Γ (cf. tableau 18). La première
suppose vérifiée l’hypothèse d’absence d’hétérogénéité inobservée (Γ = 1), la seconde la relâche
dans une ampleur fixée à Γ = 1.5, et la troisième retient comme auparavant Γ = 2.

Lorsque l’on considère vérifiée l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, nos estimations
concluent à un effet sur l’emploi salarié total ETP au cours des deux premières années de béné-
fice des aides JEI, compris entre 0,7 et 0,8 emploi (et entre 0,3 et 0,4 pour l’emploi dédié à la
R&D). Si l’on autorise l’existence après appariement d’une caractéristique inobservée qui diffé-
rencie toujours les entreprises bénéficiaires et non bénéficiaires dans leur propension à recourir
au dispositif, nos résultats mettent en évidence la persistance d’un effet significatif sur l’emploi
salarié total uniquement au cours de la première année de recours. Si l’on autorise comme pour
l’appariement avec les entreprises non bénéficiaires, qu’une caractéristique inobservée puisse jus-
qu’à doubler la probabilité de recourir aux aides JEI, nos estimations mettent en évidence un
effet des aides compris entre 0.2 et 1.2 emploi salarié ETP et pour les seules entreprises bénéfi-
ciaires à partir de leur 2e année d’activité. Cependant, si on limite l’ampleur des différences de
probabilité de recours à une valeur plus modérée (Γ = 1.5) justifiée par la plus grande similitude
des entreprises après appariement, un effet significatif, compris entre 0.4 et 1.2 emploi équivalent
temps plein, est observé quelque soit l’année d’entrée dans le dispositif. On notera enfin que si
ces résultats apparaissent plus faibles que ceux obtenus avec le premier groupe de contrôle (cf.
tableau 18), ils ne sont cependant pas statistiquement significativement différents. En conclusion,
ces différents constats suggèrent donc que le dispositif JEI accroîtrait bien l’emploi salarié total
au cours de la première année de recours des entreprises bénéficiaires, l’écart observé se résorbant
dès lors que les autres entreprises bénéficient elles-aussi des aides accordées. Ce résultat intuitif
conforte les conclusions obtenues avec le premier groupe de contrôle sur l’existence d’un effet sur
l’emploi salarié total ETP.

52. Par ailleurs, on notera que la statistique de Wilcoxon utilisée dans les tests s’appuie moins sur les
évolutions observées que sur leurs rangs dans les échantillons étudiés
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Tableau 18 – Analyse de sensibilité de l’effet sur l’emploi salarié ETP après appariement
avec les entreprises bénéficiaires plus tardivement

Emploi ETP Emploi R&D ETP

Entrée à 2 ans Entrée à 3 ans Entrée à 2 ans Entrée à 3 ans

Γ = 1

Âge=2 0.7∗∗∗
[0.5;0.9]

0.0
[−0.1;0.1

0.3∗∗∗
[0.2;0.4]

0.0
[−0.04;0.0]

Âge=3 0.7∗∗∗
[0.4;2..]

0.8∗∗∗
[0.5;1.2]

0.4∗∗∗
[0.2;0.5]

0.3∗∗∗
[0.1;0.4]

Âge=4 −0.01
[−0.4;0.4]

0.7∗∗∗
[0.2;1.1]

−0.1
[−0.3;0.1]

0.1
[−0.1;0.4]

Âge=5 −0.4
[−0.9;0.1]

0.2
[−0.5;0.8]

−0.3∗∗
[−0.5;0.0]

−0.1
[−0.4;0.2]

Γ = 1.5

Âge=2 [0.4; 1.0]
[0.2;1.2]

[−0.1; 0.2]
[−0.3;0.4]

[0.1; 0.5]
[0.0;0.6]

[−0.1; 0.0]
[−0.2;0.1]

Âge=3 [0.2; 1.2]
[−0.1;1.6]

[0.4; 1.2]
[0.0;1.6]

[0.0; 0.7]
[−0.1;0.9]

[0.0; 0.5]
[−0.1;0.7]

Âge=4 [−0.7; 0.7]
[−1.2;1.2]

[0.0; 1.3]
[−0.5;1.8]

[−0.5; 0.3]
[−0.7;0.6]

[−0.2; 0.5]
[−0.5;0.7]

Âge=5 [−1.4; 0.6]
[−1.9;1.1]

[−0.7; 1.0]
[−1.4;1.7]

[−0.8; 0.2]
[−1.1;0.5]

[−0.5; 0.4]
[−0.9;0.7]

Γ = 2

Âge=2 [0.2; 1.2]
[0.0;1.4]

[−0.3; 0.4]
[−0.4;0.5]

[0.0; 0.6]
[−0.1;0.8]

[−0.2; 0.1]
[−0.3;0.2]

Âge=3 [−0.2; 1.6]
[−0.5;2.0]

[0.1; 1.6]
[−0.3;2.0]

[−0.2; 0.9]
[−0.3;1.1]

[−0.1; 0.7]
[−0.3;0.9]

Âge=4 [−1.3; 1.3]
[−1.7;1.8]

[−0.4; 1.8]
[−1.0;2.4]

[−0.8; 0.6]
[−1.0;0.9]

[−0.5; 0.7]
[−0.8;1.1]

Âge=5 [−2.1; 1.3]
[−2.7;1.9]

[−1.4; 1.7]
[−2.2;2.4]

[−1.2; 0.6]
[−1.5;1.0]

[−0.9; 0.7]
[−1.2;1.1]

Nombre de paires 500 347 500 347

Note : Effet du dispositif JEI sur l’emploi salarié total et dédié à la R&D ETP, à différents âges et en
fonction de la date d’entrée dans le dispositif. L’hypothèse d’indépendance conditionnelle est supposée
vérifiée après appariement (Γ = 1). L’effet estimé correspond à l’estimateur de Hodges-Lehman de la
statistique de Wilcoxon signée du rang d’un test sur un effet additif et constant τ . Le tableau reporte
l’estimation obtenue et (en dessous) l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. ∗∗∗, ∗∗ et ∗ précisent
si l’effet est significatif respectivement au seuil de 1 %, 5 % ou 10 %. Analyse de sensibilité lorsque
Γ = 1.5 et Γ = 2. Dans ce cas, le tableau reporte l’intervalle des valeurs possibles de l’effet estimé et
pour chacun (en dessous) l’intervalle de confiance à 95% correspondant ; les cellules grisées distinguant
les effets significativement différents de 0.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Comme l’illustre le graphique 8, il ressort cependant que l’effet sur l’emploi salarié mis en
évidence avec ce nouveau groupe de contrôle est lui aussi concomitant à un recours plus impor-
tant, des entreprises bénéficiaires, au crédit impôt recherche et aux aides Bpifrance à partir de
leur entrée dans le dispositif JEI, comme nous l’avions déjà souligné avec nos premiers résultats.
Ce constat est d’autant plus remarquable que ce surcroît de recours aux autres aides s’estompe
avec le temps, c’est-à-dire au fur et à mesure que les futures bénéficiaires deviennent JEI, tout
comme l’existence (et la robustesse à l’analyse de sensibilité) d’un effet du dispositif JEI sur
l’emploi salarié. Cette fois encore, il apparaît donc difficile dans les effets sur l’emploi salarié
mis en évidence de différencier la part imputable aux seules aides JEI indépendamment de celle
imputable aux autres aides à l’innovation.

Graphique 8 – Recours aux aides R&D après appariement - JEI entrant dans le dispositif
à 2 ans appariées avec des futures bénéficiaires
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8.2 Effet attribuable au traitement
Dans les résultats discutés jusqu’ici, l’hypothèse testée dans le modèle d’analyse de sensibilité

a toujours été celle d’un effet constant, c’est-à-dire identique pour toutes les entreprises béné-
ficiaires 53 (et additif). Ce choix permet une interprétation et une communication des résultats
simplifiées mais ne tient pas compte de l’hétérogénéité des situations observées. La démarche
mise en œuvre précédemment pourrait tester d’autres hypothèses, par exemple, celle d’un ef-
fet nul pour certaines entreprises bénéficiaires (dont l’emploi salarié n’aurait pas augmenté, par
exemple) et non nuls et différents deux à deux pour les autres. Néanmoins, au-delà de la multi-
plicité des hypothèses à tester, comme le souligne Rosenbaum (2010), il est par ailleurs difficile
de comprendre dans un espace qui n’est plus unidimensionnel les intervalles de confiance associés
et donc l’interprétation des résultats obtenus.

Pour contourner cette difficulté, Rosenbaum (2002a) propose plutôt de s’intéresser aux ef-
fets dits attribuables au traitement qui offrent comme nous le verrons une analyse synthétique
de l’existence d’effets que l’on pourrait imputer au dispositif, sans effectuer d’hypothèse sur leur
ampleur au niveau individuel. Avant de détailler plus précisément la méthodologie mise en œuvre,
nous explicitons tout d’abord la notion d’effet attribuable au traitement introduite par Rosen-
baum (2001).

53. en distinguant toutefois l’ampleur de l’effet selon la cohorte (telle que définie par l’âge de l’entreprise
à son premier recours au dispositif JEI) et l’année d’utilisation
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Considérons dans un premier temps, comme « succès », par exemple, l’observation pour une
entreprise donnée d’un accroissement de son emploi salarié. En comparant la proportion de « suc-
cès » dans le groupe des entreprises bénéficiaires à celle observée dans le groupe des entreprises
non bénéficiaires auxquelles elles sont appariées, il est possible de tester l’hypothèse qu’un nombre
de succès non nul soit attribuable au traitement. Plus précisément, la démarche vise à quantifier
le nombre d’entreprises bénéficiaires qui, si elles ne présentaient pas de hausses d’emplois, nous
auraient conduit à accepter l’hypothèse d’absence d’effet du dispositif. Cette analyse comme
nous le verrons peut être menée en considérant comme valide l’hypothèse d’indépendance condi-
tionnelle après appariement, mais aussi en autorisant un relâchement de cette hypothèse dont
l’ampleur est définie par le paramètre Γ des modèles d’analyse de sensibilité. Dans ce premier
exemple, dont nous détaillons les résultats ci-dessous, la définition d’un « succès » ne s’appuie
sur aucune hypothèse sur l’ampleur de l’effet individuel, ce qui nous permet de confronter les
résultats de cette analyse à ceux présentés précédemment où l’effet du traitement était supposé
identique et additif pour toutes les entreprises bénéficiaires.

Néanmoins, si cette première approche nous permet d’introduire la notion d’effet attribuable
au traitement sur laquelle repose notre analyse, sa définition du « succès » reste par trop restric-
tive puisqu’elle met sur un pied d’égalité toute hausse de l’emploi salarié quelle qu’en soit son
ampleur, notamment indépendamment du recours au dispositif par l’entreprise.

En adoptant une autre définition d’un « succès », il est possible de lever ces restrictions. Les
résultats de cette deuxième démarche seront détaillés dans un deuxième temps, mais nous en
présentons d’ores et déjà l’intuition. Schématiquement, nous comparons toutes les paires d’en-
treprises appariées, deux à deux 54, et considérons comme « succès » la situation où l’entreprise
qui parmi les quatre 55 présente en quelque sorte « l’évolution de l’emploi la plus élevée » 56 est
une entreprise traitée. Dans ce cas, il se peut que cela soit dû au traitement ou par chance ; un
succès est alors dit attribuable au traitement s’il n’aurait pas pu être comptabilisé si l’entreprise
n’avait pas bénéficié du dispositif JEI. Intuitivement là encore, si la fréquence des « succès »,
s’avère supérieure à celle obtenue simplement par l’allocation aléatoire du traitement au sein de
chaque paire (comme dans le cas où l’hypothèse d’indépendance conditionnelle est respectée) et
en l’absence d’effet, alors il est possible de conclure à un effet du traitement ; et ce, sans avoir
toutefois contraint, comme dans les résultats précédents, la forme de celui-ci (additif, identique
entre toutes les entreprises, etc.). De même, il est aussi possible de distinguer le nombre de succès
liés à la chance de ceux attribuables au dispositif, c’est-à-dire plus précisément de déterminer
le nombre minimal de succès observés attribuables au traitement que l’on ne peut rejeter par
exemple au seuil de 95%.

8.2.1 Proportion d’entreprises Jei qui connaissent une hausse de leur emploi
salarié imputable au traitement

Nous considérons tout d’abord comme « succès » pour l’entreprise une situation où l’on
observe une hausse de son emploi salarié total. Formellement, nous cherchons donc dans cette
partie à étudier l’effet du traitement sur une variable dichotomique, Ri qui prend la valeur 1 si
l’emploi salarié ETP croît (∆ETPt,1 > 0) et à mener l’analyse de sensibilité correspondante. Pour
cela, il est utile de préciser tout d’abord comment s’interprète un simple tableau de contingence
élaboré à partir de l’échantillon des entreprises appariées en fonction des situations potentielles,
c’est-à-dire des situation avec (rT i) et sans (rCi) recours au dispositif JEI. Le tableau 19 explicite

54. dans notre étude. Une démarche analogue peut être implémentée en considérant un nombre plus
élevé de paires (voir sur ce point les explications fournies Rosenbaum, 2010, au chapitre 2)
55. deux bénéficiaires et deux non bénéficiaires.
56. Nous détaillerons dans ce qui suit ce que l’on entend précisément.
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le contenu des cellules du tableau de contingence de la variable de succès, R, avec la variable de
traitement Z.

Tableau 19 – Tableau de contingence en fonction du
revenu observé et du traitement

∆ETP > 0 ∆ETP ≤ 0 Total
Ri = 1 Ri = 0

Traitées ∑
ZiRi

∑
Zi(1−Ri) m

Zi = 1

Contrôles ∑
(1− Zi)Ri

∑
(1− Zi)(1−Ri) n-m

Zi = 0

Lecture : Chaque case correspond au nombre d’entreprises
concernées : le nombre d’entreprises traitées et ayant du succès
est

∑
ZiRi, tandis que celui d’entreprises traitées et n’ayant

pas de succès et
∑
Zi(1−Ri).

Note : Le nombre total d’entreprises de notre échantillon, n,
correspond à deux fois le nombre de paires m, soit deux fois
le nombre d’entreprises bénéficiaires.

Comme le succès observé Ri peut s’exprimer simplement en fonction des succès potentiels
en présence et en absence de recours au dispositif, Ri = ZirT i + (1− Zi)rCi, le tableau 19 peut
s’écrire :

∆ETP > 0 ∆ETP ≤ 0 Total
Ri = 1 Ri = 0

Traitées ∑
ZirT i

∑
Zi(1− rT i) m

Zi = 1

Contrôles ∑
(1− Zi)rCi

∑
(1− Zi)(1− rCi) n-m

Zi = 0

Ceci posé, considérons le test de l’hypothèse d’absence d’effet du traitement :

H0 : τi = 0, pour tout i = 1 . . . , n

Si le traitement n’a pas d’effet, Ri = rCi, i = 1, . . . , n, et donc sous H0, le tableau de
contingence correspond à :

∆ETP > 0 ∆ETP ≤ 0 Total
Ri = 1 Ri = 0

Traitées ∑
ZirCi

∑
Zi(1− rCi) m

Zi = 1

Contrôles ∑
(1− Zi)rCi

∑
(1− Zi)(1− rCi) n-m

Zi = 0

Si l’on suppose que le recours au dispositif par les entreprises de l’échantillon après apparie-
ment est aléatoire, c’est-à-dire que l’hypothèse d’indépendance conditionnelle est vérifiée, alors le
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tableau de contingence précédent décrit les succès obtenus après un tirage aléatoire sans remise
de m entreprises traitées parmi la population totale des n entreprises appariées 57. Formellement,
sous H0,

∑
ZirCi correspond au nombre total de succès de l’échantillon de taille m tiré (sans

remise) dans une population de taille n, dont on sait qu’elle présente
∑n

i=1 rCi « succès » (Ri = 1)
et
∑n

i=1 1− rCi « échecs ». Plus précisément, sous H0,,
∑
ZirCi correspond donc à la réalisation

d’une loi hypergéométrique dont les paramètres sont connus et à partir de laquelle nous pouvons
tester l’hypothèse d’absence d’effet du traitement.

Par exemple, si l’on s’intéresse à l’évolution de l’emploi salarié total ETP la 2e année, des en-
treprises qui recourent pour la première fois au dispositif JEI au cours de leur 2e année d’activité,
le tableau de contingence correspondant est :

Tableau 20 – Tableau de contingence pour les entreprises
bénéficiaires au cours de leur 2e année d’activité, de l’évolution
de l’emploi salarié total cette même année en fonction de leur
recours au dispositif JEI

∆ETP > 0 ∆ETP ≤ 0 Total
Ri = 1 Ri = 0

Traitées 451 49 500
Zi = 1

Contrôles 265 235 500
Zi = 0

Total 706 284 1000

Ainsi, 90% des entreprises bénéficiaires présentent une évolution (strictement) croissante de
l’emploi salarié total ETP entre la 2e et la 1re année, contre 53% des entreprises auxquelles
elles sont appariées. Si l’hypothèse H0 d’absence d’effet du traitement est vraie, alors la cellule
(Zi = 1,Ri = 1) suit une loi hypergéométrique H(500,0.706,1000) 58, ce qui permet d’estimer la
probabilité que le nombre effectif d’entreprises traitées ayant eu du succès correspond ou non
à celui attendu en l’absence d’effet, P(T ≥ 451) = 1.7 × 10−42. Ce résultat nous permet de
conclure à 100(1− 1.7× 10−42)% qu’il existe des entreprises qui ont vu leur emploi salarié total
ETP croître du fait du recours au JEI.

Ce premier résultat peut en outre être complété en déterminant le nombre d’entreprises
bénéficiaires (i) qui ont connu une évolution croissante de leur emploi, et (ii) qui, si elles
n’avaient pas connu une hausse de leur emploi, ne nous auraient pas permis de rejeter l’hy-
pothèse d’absence d’effet du traitement. Cette valeur pivot correspond à la notion d’effet attri-
buable au traitement explicitée par Rosenbaum (2001). Formellement, nous testons l’hypothèse
H0 : τi = τ0i, avec τ0i ∈ {0,1}, c’est-à-dire l’hypothèse d’un effet attribuable au traitement, A,
tel que A = A0 =

∑
τ0i.

Ainsi, pour tester par exemple, H0 : A = 200, il suffit d’appliquer la même démarche au
tableau de contingence modifié (cf. tableau 20). La loi de la statistique de test reste une loi
hypergéométrique, dont les paramètres sont connus mais différents. Dans notre exemple, la
P(T ≥ 251) = 0.74, ce qui nous conduit à rejeter l’hypothèse que A ≥ 200, ou pour le dire

57. soit 2m dans le cadre de cette étude, puisque que chaque entreprise bénéficiaire du dispositif JEI
est appariée à une seule entreprise non bénéficiaire.
58. où 0.706 correspond à la proportion d’entreprises ayant eu du succès.
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autrement à affirmer qu’au moins 44% (= 200/451) des hausses d’emploi salarié total ETP ob-
servées chez les entreprises bénéficiaires seraient dûes au recours au dispositif JEI.

Tableau 21 – Tableau de contingence pour
tester H0 : A = 200

∆ETP > 0 ∆ETP ≤ 0 Total
Ri = 1 Ri = 0

Traitées 451-200 49+200 500
Zi = 1

Contrôles 265 235 500
Zi = 0

Total 506 484 1000

Dès lors, pour déterminer la proportion d’effets attribuables au traitement, il suffit de déter-
miner la valeur A qui conduit à ne plus rejeter l’hypothèse nulle d’absence d’effet du traitement.
Cette approche peut être étendue au cadre du modèle d’analyse de sensibilité, en utilisant les
bornes de la distribution hypergéométrique définies par le paramètre Γ, comme dans le cas de la
statistique de Wilcoxon signée du rang (nous renvoyons le lecteur intéressé à Rosenbaum (1995)).

Les graphiques 9a et 9b illustrent les résultats obtenus pour les entreprises bénéficiaires du
dispositif JEI à partir de leur 2e année d’activité, respectivement sous l’hypothèse d’indépen-
dance conditionnelle et pour Γ = 2. Ainsi, sous l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, nous
ne pouvons rejeter l’hypothèse que moins de 32% des entreprises bénéficiaires ont connu une
croissance de leur emploi salarié la 2e année grâce aux aides JEI 59. Si l’on relâche cette hypo-
thèse en posant Γ = 2, 16.2% des entreprises bénéficiaires auraient connu une croissance de leur
emploi salarié total grâce au dispositif JEI. Cette proportion se réduit cependant avec le temps
de recours au dispositif, de telle sorte qu’il n’est plus possible, par exemple, d’attribuer un effet
sur l’emploi salarié la 5e année si l’on relâche l’hypothèse d’indépendance conditionnelle. Des
résultats similaires sont présentés pour les autres cohortes et pour des valeurs plus élevées de Γ
(cf. tableau C.4). Ils concluent tous à l’existence d’une hausse de l’emploi salarié attribuable au
traitement pour une proportion d’entreprises bénéficiaires du dispositif JEI, dès lors qu’elles com-
mencent à recourir au dispositif. Si ce constat apparaît robuste à un relâchement de l’hypothèse
d’indépendance conditionnelle de l’ordre de Γ = 2, il ne saurait masquer que cette proportion
diminue avec le temps et un recours tardif au dispositif.

59. Intuitivement, sur le graphique, il apparaît que « retirer » à chaque âge la proportion attribuable au
traitement conduit à « égaliser » les proportions dans le groupe des bénéficiaires et des non bénéficiaires.
L’écart restant est bien sûr d’autant plus important que l’on autorise la présence d’un biais de sélection
élevé (c’est-à-dire lorsque Γ augmente).
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Graphique 9 – Proportion d’entreprises, JEI à partir de leur 2e année d’activité, qui
connaissent une hausse de leur emploi salarié imputable au traitement
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(a) Effet attribuable Γ = 1
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(b) Effet attribuable Γ = 2

Comme nous l’avions souligné précédemment, il est important de noter que les entreprises
ne recourent pas nécessairement continûment aux allègements de cotisations sociales ou aux
exonérations fiscales. La diminution de l’effet avec le temps mis en évidence jusqu’ici reflète
donc aussi en partie le moindre recours avec le temps au dispositif des entreprises bénéficiaires.
Il est donc essentiel dans la compréhension des effets estimés de s’interroger à nouveau sur
ceux obtenus si l’on se restreint aux seules entreprises qui recourront continûment au dispositif
JEI. Les estimations obtenues suggèrent cette fois encore que les aides octroyées conduisent à
accroître la proportion d’entreprises qui connaissent une hausse de leur emploi salarié total ETP,
et ce pendant toutes les années de recours, même si l’on relâche l’hypothèse d’indépendance
conditionnelle. Ainsi, par exemple, pour Γ = 2, entre 17% et 11% des JEI à partir de leur 2e

année connaissent une hausse de leur emploi salarié qui serait imputable au traitement, selon
l’âge considéré. Cette proportion se réduirait néanmoins avec le temps (cf. graphiques 10a et 10b)
et avec l’âge d’entrée dans le dispositif comme le montre le tableau C.5. Au final, ces résultats
confirment donc un effet positif sur l’emploi salarié du recours au dispositif JEI, qui perdurerait
dans le temps, mais celui-ci ne concernerait qu’une proportion de plus en plus faible d’entreprises
bénéficiaires au fil des ans. Néanmoins, cette fois encore, ces conclusions ne sont valides que pour
les entreprises qui entrent avant leur 4e année d’activité dans le dispositif JEI.

Graphique 10 – Proportion d’entreprises continûment JEI, à partir de leur 2e année d’ac-
tivité, qui connaissent une hausse de leur emploi salarié imputable au traitement
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(a) Effet attribuable Γ = 1
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(b) Effet attribuable Γ = 2
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8.2.2 Existence d’un effet différencié du dispositif JEI sur l’emploi salarié

Comme nous l’évoquions en introduction de cette partie, le test de robustesse précédent ne
tient pas compte de l’ampleur de l’accroissement de l’emploi salarié dans sa comparaison des
résultats obtenus par les entreprises bénéficiaires et non bénéficiaires. Dans cette partie, nous
présentons donc la démarche et les résultats obtenus si l’on adopte la seconde définition évoquée
en introduction pour caractériser un « succès ». On appellera « succès » toute comparaison de
deux paires d’entreprises appariées qui désigne une entreprise traitée comme celle qui parmi les
quatre présente « l’évolution de l’emploi la plus élevée » 60. Pour préciser la démarche implé-
mentée, nous nous appuierons sur les explications détaillées par Rosenbaum (2010) dont nous
reprenons ici les principaux éléments. Comme précédemment, nous considérerons, dans un pre-
mier temps, l’hypothèse d’indépendance conditionnelle valide (soit Γ = 1), avant d’étendre la
démarche explicitée au modèle d’analyse de sensibilité.

Tout d’abord, il convient de préciser ce que nous entendions par « l’emploi le plus élevé ». Au
sein d’une paire s, nous considérons la différence entre l’emploi salarié, par exemple, observé pour
une entreprise donnée, Rsi et la moyenne correspondante R̄s = (Rs1 + Rs2)/2, dénommée dans
ce qui suit « réponse alignée » pour reprendre l’appellation introduite par Hodges et Lehmann
(1962) 61. Si l’on reprend les notations pour les revenus potentiels introduites à la partie 6.1,
et si l’entreprise 1 est bénéficiaire du dispositif JEI, cela revient à considérer, pour une paire s
donnée, le couple de valeurs suivant :(

rTs1 −
rTs1 + rCs2

2
, rCs2 −

rTs1 + rCs2
2

)
(3)

Avec cette écriture, il apparaît par ailleurs que si l’hypothèse d’absence d’effet du traitement est
vraie, ce couple de valeurs correspond à :(

rCs1 −
rCs1 + rCs2

2
, rCs2 −

rCs1 + rCs2
2

)
(4)

puisqu’alors rTsi = rCsi pour toute entreprise i au sein de chaque paire s.

Lorsque l’on considère deux paires, l’entreprise qui parmi les quatre présente la réponse ali-
gnée la plus élevée est une entreprise dont l’évolution de l’emploi est supérieure à celle d’une
entreprise qui présente par ailleurs des caractéristiques socio-économiques similaires. C’est aussi
parmi les quatre entreprises celle qui présente le plus grand écart. Avec quelle probabilité se
peut-il que cette entreprise particulière soit une entreprise bénéficiaire du dispositif JEI ? Même
en l’absence d’effet du dispositif, au sein de chaque paire, l’une des deux entreprises présente une
valeur positive de réponse alignée, de telle sorte qu’en comparant les entreprises de deux paires,
il y avait au total une chance sur deux, en l’absence d’effet du dispositif, pour que l’entreprise
particulière que nous avons retenue soit effectivement une entreprise bénéficiaire. L’objectif de la
démarche est donc de pouvoir distinguer et quantifier les « succès » dûs à l’affectation aléatoire
du traitement de ceux qui sont effectivement causés par un effet du dispositif.

Dans ce qui suit, nous désignerons le « succès » obtenu en comparant deux paires, par la va-
riable Hf = 1 où f désigne un couple de paires d’entreprises appariées (par exemple f = (s1,s3)).
Formellement, Rosenbaum (2010) définit le nombre de succèsA attribuables au traitement comme

60. Ainsi, contrairement au test précédent, un maintien de l’emploi ou un moindre recul grâce au
dispositif JEI est aussi considéré comme un « succès ».
61. L’approche détaillée par Rosenbaum dans son ouvrage est similaire dans le cas de données appariées

deux à deux à celle de Rosenbaum (2002b) qui s’appuie non sur les réponses alignées mais sur les moyennes
de Walsh.
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A = T̃ − T̃C =
∑

f∈F Hf −
∑

f∈F HCf , où HCf correspond au succès enregistré si aucune entre-
prise des deux paires considérées n’avaient bénéficié du traitement, et F l’ensemble des couples
de paires possibles (soit (s1,s2), (s1,s3), etc.). Afin d’interpréter une telle grandeur, il est préfé-
rable de la rapporter au nombre total de cas considérés, c’est-à-dire formellement de s’intéresser
à A/|F| et de la comparer au nombre de succès observés soit T̃ /|F|. Cependant, si T̃ peut être
déterminé car les couples de valeur définis par (3) sont observées, tel n’est pas le cas pour T̃C
car la situation en l’absence de traitement n’est pas connue pour l’une des deux entreprises de
chaque paire et le couple de valeurs définies en (4) dès lors non observé. Comment contourner
cette difficulté ? Sans entrer dans tous les détails, nous explicitons dans ce qui suit les grandes
lignes de la démarche proposée par Rosenbaum (2010).

Pour cela, Rosenbaum montre tout d’abord que le nombre total de succès obtenus en consi-
dérant tous les couples de paires possibles peut s’exprimer sous la forme d’une statistique signée
du rang de Wilcoxon qui s’appuient simplement sur les rangs des écarts à la moyenne, Rsi−R̄s 62
des S paires obtenus après appariement (et non sur les résultats des S!/ (2!(S − 2))! comparai-
sons possibles de paires deux à deux distinctes). Schématiquement 63, le calcul du nombre de
succès en les comparant deux à deux se ramène à la somme de S variables aléatoires qui peuvent
chacune prendre deux valeurs, 0 ou q̃s

64, cette dernière dépendant uniquement du rang de la
valeur observée Rsi − R̄s. La valeur 0 est attribuée à la paire, si en son sein, c’est l’entreprise
non bénéficiaire qui prend la valeur Rsi − R̄s la plus élevée. Dans le cas contraire, c’est le rang
correspondant à cette valeur, q̃s qui lui est affecté.

Nous supposons vérifiée, dans un premier temps, l’hypothèse d’indépendance conditionnelle.
Dès lors, comme le souligne Rosenbaum, fort du constat précédent, la distribution de T̃C s’en
déduit en remarquant que pour cette statistique, chaque paire, c’est-à-dire chacune des S variables
aléatoires, peut prendre l’une ou l’autre de ses deux valeurs, avec la même probabilité, 1/2 65.
Connaître cette distribution permet de déterminer le quantile tα telle que P(T̃c ≤ tα) ≥ 1 − α.
Or, Rosenbaum (2010) montre qu’alors :

P(A ≥ T̃ − tα) ≥ 1− α

Comme T̃ − tα est calculable il est possible de déterminer une valeur pivot pour laquelle on
peut conclure sur un minimum de succès obtenus imputables au dispositif avec une confiance de
1− α %.

Afin de faciliter la compréhension de la démarche mise en œuvre, nous détaillons dès à pré-
sent les résultats obtenus en supposant satisfaite l’hypothèse d’indépendance conditionnelle. Le
tableau 22 présente ainsi notre estimation de l’effet attribuable au dispositif JEI sur l’emploi
salarié total en ETP, à différents âges et en fonction de la date d’entrée 66. Tout d’abord, il dé-
taille le pourcentage de succès obtenu en comparant toutes les paires deux à deux. Par exemple,
pour les entreprises qui commencent à recourir dès leur 2e année d’activité au dispositif JEI,

62. dont nous avons donné la définition précédemment
63. Pour ne pas alourdir notre propos, nous renvoyons le lecteur intéressé à l’expression exacte de cette

statistique dans le chapitre correspondant de Rosenbaum (2010)
64. pour reprendre les notations de Rosenbaum
65. Ce constat est d’autant plus remarquable que, comme nous l’avons déjà souligné dans la partie 6.5,

cette statistique présente l’avantage de suivre (asymptotiquement) une loi Normale dont les moments
ne dépendent que des rangs possibles et non des valeurs qui les engendrent. Les valeurs prises par q̃s
ne dépendent en effet que du nombre de valeurs distinctes entre les paires. Nous renvoyons le lecteur
intéressé aux extensions présentées par Rosenbaum en présence de valeurs identiques.
66. Les estimations ont été menées en utilisant le package sensitivity2x2xk de Rosenbaum et Small

(2015)
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dans 80% des 124 750 comparaisons possibles, l’entreprise qui présente l’évolution 67 de l’emploi
salarié total ETP la plus élevée est une entreprise bénéficiaire du dispositif JEI, soit 30 points
de pourcentage au-delà des 50% que l’on aurait pu espérer en l’absence de traitement. Parmi
ces succès, combien peuvent être cependant être attribués au dispositif JEI ? En l’absence de
biais lié à une caractéristique inobservée, comme le montre les résultats du tableau 22 lorsque
Γ = 1, il n’est pas plausible de considérer que moins de 75% de succès ne soient pas liés au
dispositif JEI. Plus exactement, nos estimations nous conduisent à rejeter l’hypothèse, au seuil
de 95%, que moins de 75% de succès ne soient attribuables au dispositif JEI, soit 25 points de
pourcentage au delà des 50% attendus. Ceci laisse à penser que le dispositif JEI aurait un effet
sur la croissance de l’emploi salarié total de plusieurs entreprises bénéficiaires, au cours de leur
2e année d’activité. Celui-ci serait d’ampleur potentiellement diverse, puisque nous n’avons pas
contraint dans notre test l’ampleur des effets (par exemple à être identique), mais suffisamment
fréquent pour exclure que nombre d’entre elles aurait connu une situation similaire en l’absence
du dispositif JEI. Soulignons, cependant, qu’a contrario rien ne nous permet pour autant de
conclure qu’ils représentent par exemple plus que 75% des succès observés.

Les estimations menées sur les différentes cohortes d’entreprises bénéficiaires mettent toutes
en évidence une proportion minimale de succès attribuables au dispositif JEI, de 10 points de
pourcentage supérieur aux 50% attendus, dès lors que les entreprises commencent à recourir aux
aides. Cette proportion serait par ailleurs d’autant plus élevée que l’entrée dans le dispositif serait
précoce. Enfin, nos résultats suggèrent aussi que le pourcentage minimal de succès imputables
au dispositif JEI décroît pour toutes les cohortes avec le temps.

67. entendu au sens de la réponse alignée.
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Tableau 22 – Effet attribuable au traitement sur une hausse de l’emploi salarié total ETP
pour différentes valeurs de Γ

Âge d’entrée
2 3 4 5

% de succès

Âge=2 80 41 36 37
Âge=3 80 76 46 46
Âge=4 72 75 71 48
Âge=5 67 70 70 72

% minimum de succès attribuables au traitement (au seuil de 95%) : Γ = 1

Âge=2 75 n.c. n.c. n.c.
Âge=3 75 70 n.c. n.c.
Âge=4 68 70 65 n.c.
Âge=5 62 65 64 63

% minimum de succès attribuables au traitement (au seuil de 95%) : Γ = 2

Âge=2 59 n.c. n.c. n.c.
Âge=3 59 54 n.c. n.c.
Âge=4 51 54 n.c. n.c.
Âge=5 n.c. n.c. n.c. n.c.

Nombre de paires 500 347 232 132

Note : Part des effets attribuables au dispositif JEI sur l’emploi salarié total ETP, à différents âges et en
fonction de la date d’entrée dans le dispositif. Pour chaque couple de paires d’entreprises appariées, un
succès correspond au fait que l’entreprise qui présente la réponse alignée la plus élevée est une entreprise
traitée. La part des effets attribuables correspond à la proportion minimale de succès dûs au dispositif
JEI en l’absence de biais lié à une caractéristique inobservée (Γ = 1) ou en relâchant dans une certaine
ampleur (Γ = 2) le respect de cette hypothèse. C’est-à-dire à la proportion minimale de succès que l’on
n’aurait pas observés si l’entreprise n’avait pas été bénéficiaire du dispositif.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Ces premières conclusions corroborent l’existence d’un effet sur l’emploi salarié total des
entreprises bénéficiaires, mais si l’on suppose après appariement valide l’hypothèse d’absence
d’hétérogénéité inobservée. Il est possible cependant de relâcher cette hypothèse avec le modèle
d’analyse de sensibilité proposé par Rosenbaum déjà explicité dans la partie 6.3. En effet, pour
s’en convaincre, il suffit de remarquer que la statistique de Wilcoxon signée du rang que nous
utilisons dans cette partie peut être à nouveau encadrée par deux statistiques de Wilcoxon 68,
T̃min et T̃max qui attribuent à chacune des deux valeurs possibles pour chaque paire une proba-
bilité fonction de Γ. Formellement, si l’on note cmaxΓ,α , la valeur telle que P(T̃maxΓ ≥ cmaxΓ,α ) = α, il
vient que :

P(A ≥ T̃ − cmaxΓ,α ) ≥ 1− α

Le tableau 22 présente ainsi les résultats de l’analyse de sensibilité menée sur le pourcentage
minimum de succès imputables au dispositif, lorsque Γ = 1,5, c’est-à-dire lorsque l’on autorise,
malgré l’appariement, l’existence d’une caractéristique inobservée qui a un impact, modéré, sur la
probabilité d’être bénéficiaire. Comme attendu, nos estimations mettent en évidence un pourcen-
tage de succès imputables au dispositif JEI, plus faible que précédemment. Il s’avère cependant
toujours plus élevé pour les entreprises qui entrent précocement dans le dispositif, c’est-à-dire
au cours de leur 2e ou 3e année d’activité. Pour celles-ci, ce pourcentage est au minimum de 10
points supérieur, au cours des deux premières années d’aides, par rapport à celui que l’on aurait
observé en absence d’effet du traitement. S’il n’est pas exclu qu’une part plus importante soit
attribuable au traitement, nos estimations conduisent toujours à rejeter l’hypothèse que moins
de 10 points de pourcentage supplémentaires puissent être imputables à 95% au dispositif JEI,
même après avoir relâché l’hypothèse d’indépendance conditionnelle. Cependant, comme dans
le cas où Γ = 1, la proportion de succès attribuables aux aides JEI décroît dans le temps pour
n’être potentiellement pas supérieure à 2 points de pourcentage la 5e année d’activité par rapport
à la situation qui aurait prévalu en l’absence du dispositif. Cette fois, la proportion attribuable
au dispositif JEI est faible, mais reste encore positive.

Ces différents constats nous apparaissent à même de confirmer l’existence, au moins au cours
des deux premières années de bénéfice du dispositif et pour les bénéficiaires les plus précoces,
d’un effet sur l’emploi salarié total ETP. Nous ne quantifions pas son ampleur par cette mé-
thode. L’effet peut être faible pour certaines entreprises bénéficiaires ou à l’inverse très élevé
pour d’autres. Mais il apparaît difficile de rejeter l’hypothèse d’une proportion minimale d’en-
treprises qui voient leur emploi salarié s’accroître parce qu’elles utilisent le dispositif JEI, même
en relâchant l’hypothèse d’indépendance conditionnelle. Toutefois, rappelons que cet effet reste
étroitement corrélé à un recours simultané plus important des autres aides à l’innovation, comme
nous l’avons déjà mentionné.

9 Conclusion
Mis en place en 2004, le dispositif « Jeune entreprise innovante » permet à des entreprises

nouvellement créées, indépendantes et qui réalisent des dépenses de recherche et de développe-
ment à hauteur d’au moins 15 % de leurs charges fiscales déductibles, de bénéficier d’allègements
sociaux et fiscaux au cours de leurs huit premières années d’existence. Les entreprises bénéfi-
ciaires sont notamment exonérées de cotisations sociales d’assurances sociales et d’allocations
familiales pour les rémunérations versées à des employés dont plus de la moitié du temps de
travail est consacrée au projet R&D.

Cette étude propose une évaluation ex post de l’impact des allègements dont ont bénéficié
les jeunes entreprises innovantes, à la fois en termes d’emplois et de salaires. En effet, comme

68. cf. l’inégalité (2) de la partie 6.3
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le soulignent Gautier et Wolff (2019), ces aides diminuant le coût du travail peuvent conduire
les entreprises bénéficiaires à accroître aussi bien leur nombre d’emplois salariés, que les salaires
versés. Notre approche méthodologique s’appuie sur un appariement des JEI avec des entreprises
non bénéficiaires de ces aides mais a priori « similaires », afin de contrôler du biais de sélection
dans le recours à ce dispositif. L’identification de l’effet causal repose alors sur la validité de l’hy-
pothèse d’indépendance conditionnelle qui pose que « conditionnellement aux caractéristiques
socioéconomiques retenues pour l’appariement, recourir au dispositif JEI est seulement lié au
hasard ». Cette hypothèse forte se heurte cependant à l’existence possible d’un biais de sélection
qui résulterait d’une caractéristique non observée, conduisant par exemple à une estimation biai-
sée de l’effet causal.

Le modèle d’analyse de sensibilité proposé par Rosenbaum (2010, 2007, 2002c) que nous
implémentons ici consiste justement à évaluer l’impact d’un relâchement de cette hypothèse
d’indépendance conditionnelle en considérant par exemple qu’après appariement l’une des deux
entreprises (pas nécessairement l’entreprise bénéficiaire) a encore deux fois plus de chances re-
courir au dispositif JEI. Plus précisément, l’approche mise en œuvre ici teste l’hypothèse de
l’existence d’un effet sur l’emploi (ou le salaire) des allègements sociaux et fiscaux dont bénéfi-
cient les JEI et quantifie l’ampleur du biais de sélection inobservée qui conduirait à disqualifier
toute causalité dans la corrélation mise en évidence sous l’hypothèse d’indépendance condition-
nelle.

Nos résultats font tout d’abord apparaître qu’il n’est pas possible, pour les entreprises qui
recourent précocement au dispositif JEI, de rejeter l’hypothèse d’un effet sur l’emploi salarié,
total ou dédié à la recherche, même si l’on considère, qu’après appariement 69, l’une des deux
entreprises présente toujours deux fois plus de chances de recourir au dispositif. Ainsi, si l’on
pose que l’effet sur l’emploi salarié est le même pour toutes les entreprises bénéficiaires, il est
possible de conclure que les JEI entrant dans le dispositif au cours de leur 2e ou 3e année d’ac-
tivité présenteraient, à leur 5e année d’activité, au moins 0,5 (et au plus 3,5) emplois salariés en
équivalent temps plein de plus que ce qu’elles auraient eu si elles n’en avaient pas bénéficié (cf.
partie 7.1). Comme le montre cet exemple, l’impact du dispositif JEI peut être faible dès lors que
l’on relâche d’autant (« deux fois plus de chances ») l’hypothèse d’indépendance conditionnelle,
mais il reste significatif et positif. Plus encore, sans présager de l’ampleur de l’effet ni imposer
qu’il soit identique pour toutes les entreprises bénéficiaires, nos estimations rejettent l’hypothèse
que moins de 10% (mais peut-être pas plus) des JEI qui bénéficient des aides à partir de leur 2e

année d’activité, connaîtraient une croissance de leur emploi salarié en équivalent temps plein 70,
même si les JEI, par exemple, présentaient après appariement deux fois de chances de recourir
au dispositif que les entreprises non bénéficiaires. À l’inverse, un tel biais de sélection exclut de
conclure à l’existence d’un impact sur le salaire horaire moyen, quel que soit l’âge à l’entrée dans
le dispositif et l’année considérée.

Comme le suggèrent ces quelques résultats, notre étude met ainsi en évidence qu’il existe,
pour une proportion potentiellement faible mais significative des entreprises bénéficiaires éva-
luées, un effet du recours au dispositif JEI sur l’emploi salarié total et dédié à la R&D. Cet
effet serait d’autant plus conséquent qu’elles en bénéficient rapidement. Cet impact sur l’emploi
salarié conduirait à une hausse de la masse salariale totale, mais ne s’accompagnerait pas d’un
effet sur le salaire horaire moyen. Ces constats sont en accord avec les résultats de l’étude de
Gautier et Wolff (2019) qui questionnait l’impact du dispositif JEI sur l’ensemble des entre-
prises bénéficiaires au moins une fois entre 2004 et 2012. Notre approche complète cependant
leur analyse en plusieurs points. Tout d’abord soulignons que l’approche par l’effet attribuable

69. et donc toutes choses observées égales par ailleurs
70. dès lors qu’elles sollicitent ces aides (cf. partie 8.2.1)
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mise en œuvre ici n’impose aucune forme fonctionnelle à l’impact du dispositif sur les différentes
grandeurs évaluées (additive, multiplicative ou constante, par exemple), offrant en cela une plus
grande robustesse à nos conclusions. De plus, notre évaluation s’appuie explicitement sur les
trajectoires en termes d’emploi des entreprises non bénéficiaires. Cela permet d’évaluer l’impact
des aides octroyées par le dispositif, et non l’effet d’un recours plus précoce tel que le permet leur
comparaison avec les JEI entrées plus tardivement dans le dispositif. De plus, si Gautier et Wolff
excluent toute interprétation causale de leurs principaux résultats 71, notre évaluation s’attache
au contraire à quantifier l’incertitude liée à l’existence d’une caractéristique inobservée sur les
hypothèses testées. Dans notre interprétation, nous avons retenu l’éventualité que l’entreprise
bénéficiaire puisse être jusqu’à deux fois plus susceptible de bénéficier des allègements du dispo-
sitif JEI que l’entreprise non aidée à laquelle elle est appariée. Comme nous l’avons souligné dans
la partie 7.2, un déterminant du recours au dispositif JEI aussi important qu’avoir déjà bénéficié
du Crédit impôt recherche ou des aides Bpifrance quadruple la probabilité d’être JEI. Choisir
une amplitude moins élevée du biais de sélection, même après appariement, peut être discuté,
mais une telle comparaison nous paraît offrir au lecteur des éléments de réflexion pour infirmer
ou conforter les conclusions énoncées.

Enfin, que l’on accorde ou non une certaine pertinence à l’ampleur, retenue pour établir nos
conclusions, du biais de sélection persistant après appariement, il convient surtout de garder à
l’esprit que nous n’évaluons pas l’effet de ce dispositif sur les entreprises qui bénéficient d’aides
dès leur création, ou au cours de leur première année d’activité, c’est-à-dire environ 75 % des
bénéficiaires. Par ailleurs, nos estimations révèlent aussi qu’une proportion importante de béné-
ficiaires quittent précocement le dispositif JEI, et qu’il est difficile de conclure à l’existence d’un
effet lorsque l’entreprise commence à bénéficier des aides tardivement. Enfin, nous avons souligné
l’importance (et la fréquence) du recours concomitant au Crédit impôt recherche et aux aides
Bpifrance. Tous ces éléments incitent donc à la prudence pour qui souhaiterait conclure à un
effet propre, pérenne et généralisé à toutes les entreprises bénéficiaires du dispositif sur l’emploi
(total ou dédié à la recherche).
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Annexe A Définition des dépenses de recherches éli-
gibles au CIR

Sont éligibles au CIR les activités de recherche et de développement telles que les activités de
recherche fondamentale (contribution théorique ou expérimentale à la résolution de problèmes
techniques) ou appliquée (applications possibles des résultats d’une recherche fondamentale ou
à trouver des solutions nouvelles) et les activités de développement expérimental (prototypes ou
installations pilotes), quel qu’en soit le domaine. Sont éligibles les dépenses suivantes :

— dotations aux amortissements des biens et bâtiments affectées à la recherche ;
— dépenses de personnel concernant les chercheurs et techniciens de recherche (le salaire

des jeunes docteurs est pris en compte pour le double de son montant pendant 2ans après
leur embauche en CDI) ;

— rémunérations supplémentaires des salariés auteurs d’une invention ;
— dépenses de fonctionnement, fixées forfaitairement à 75 % des dotations aux amortisse-

ments et 50 % des dépenses de personnel (200 % pour les dépenses concernant les jeunes
docteurs) ;

— dépenses de recherche externalisées, confiées à tout organisme public, université, fonda-
tion reconnue d’utilité publique, association de la loi de 1901 ayant pour fondateur et
membre un organisme de recherche ou une université, dépenses retenues pour le double
de leur montant (à condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance entre l’organisme
et l’entreprise) ;

— dépenses de recherche confiées à des organismes agréés par le ministère de la recherche
(limitées à 3 fois le montant total des autres dépenses de recherche ouvrant droit au crédit
d’impôt) ;

— frais de brevets ;
— dépenses de normalisation des produits de l’entreprise (pour 50 % du montant) ;
— dépenses de veille technologique (60 000 e par an maximum) ;
— dépenses de nouvelles collections dans le secteur textile-habillement-cuir.
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Tableau A.1 – Évolution du crédit impôt recherche

Modalités de calcul Calcul du CIR Montant Maximal

Incrémentale et Volume
2004 0.45× [RD(t)˘RD(t− 1)] + 0.05×RD(t) 8 Me
2006 0.40× [RD(t)˘RD(t− 1)] + 0.10×RD(t) 10 Me
2007 0.45× [RD(t)˘RD(t− 1)] + 0.10×RD(t) 16 Me

Volume
2008

Entreprises ayant déjà eu recours au CIR :
- 0.30×RD(t) si RD(t) ≤ 100Me

- 30M + 0.05× [RD(t)˘100] si RD(t) >100Me
2011

Entreprises ayant déjà eu recours au CIR :
- 0.30×RD(t) si RD(t) ≤ 100Me

- 30M + 0.05× [RD(t)˘100] si RD(t) > 100Me
Entreprises recourant la première fois au CIR :

- 0.40×RD(t)
Entreprises recourant la deuxième fois au CIR :

- 0.35×RD(t)

2013
Toutes les entreprises :

- 0.30×RD(t) si RD(t) ≤ 100Me
- 30M + 0.05× [RD(t)˘100] si RD(t) > 100Me

Pour les PME :
- Crédit d’impôt innovation

Notes : RD(t) est le montant de dépenses de recherche éligible au CIR en euros. En 2011, les entreprises
recourant pour la troisième fois ou plus au crédit impôt recherche ont bénéficié d’un crédit d’impôt de
30 % de leur dépenses éligibles si celles-ci sont inférieures à 100 Millions d’euros et d’un crédit d’impôt
de 30 millions d’euros plus 5 % des dépenses éligibles au delà des 100 millions d’euros.
Source : IPP, Bozio et al. (2014)
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Annexe B Les réformes du dispositif JEI
Le dispositif a connu une réforme en 2011, qui a diminué les exonérations sociales dont

bénéficient les JEI via l’introduction
— de la dégressivité de l’allègement des cotisations sociales patronales de Sécurité Sociale.

Les exonérations portent sur 100 % des charges patronales les quatre premières années
d’existence de l’entreprise, 75 % la cinquième, 50 % la sixième, 30 % la septième et 10 %
la huitième.

— d’un plafonnement par établissement des exonérations d’une JEI qui vaut trois fois le
plafond de la sécurité sociale (106 056e).

— d’un plafonnement par salarié fixé à 4,5 fois le SMIC.
La réforme de 2011 a été modifiée dès 2012 afin d’en limiter sa portée.

— Le plafonnement par établissement des exonérations a été relevé de 3 à 5 fois le plafond
annuel de la sécurité sociale.

— Les allègements de cotisations sociales pour les JEI de plus de quatre ont été augmentés,
le taux d’exonération est passé à 80 % l’année 5, 70% l’année 6, 60 % l’année 7 et 50 %
l’année 8.

— une rectification du régime d’exonérations fiscales dont bénéficient les JEI, les ramenant
d’une durée de cinq ans à une durée de deux ans.

Au 1er janvier 2014, les dispositions relatives aux taux dégressifs ont été supprimées, et
l’exonération des cotisations sociales patronales s’applique depuis lors à taux plein tant que la
JEI à moins de 8 ans à la clôture de l’exercice considéré.
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Annexe C Résultats additionnels

Tableau C.1 – Estimation des effets du dispositif JEI sur l’emploi salarié total et dédié à
la R&D ETP sous l’hypothèse d’indépendance conditionnelle (Γ = 1)

Âge d’entrée
2 3 4 5

Emploi salarié EQTP

Âge=2 1.0∗∗∗
[0.9;1.2]

0.4∗∗∗
[0.0;0.2]

0.0
[−0.1;0.1]

0.0
[−0.1;0.3]

Âge=3 1.8∗∗∗
[1.5;2.0]

1.1∗∗∗
[0.9;1.4]

0.2∗∗
[0.0;0.4]

0.2
[−0.0;0.6]

Âge=4 1.8∗∗∗
[1.5;2.2]

1.8∗∗∗
[1.4;2.1]

1.1∗∗∗
[0.8;1.5]

0.3∗
[0.0;0.7]

Âge=5 1.9∗∗∗
[1.5;2.3]

1.9∗∗∗
[1.5;2.5]

1.6∗∗∗
[1.1;2.2

1.4∗∗∗
[0.8;1.9]

Emploi salarié EQTP R&D

Âge=2 0.4∗∗∗
[0.3;0.5]

0.0∗∗∗
[0.0;0.1]

0.0
[0.0;0.1]

0.0∗∗
[0.0;0.2]

Âge=3 0.9∗∗∗
[0.7;1.0]

0.5∗∗∗
[0.3;0.6]

0.0
[0.0;0.1]

0.1∗∗
[0.0;0.3]

Âge=4 0.8∗∗∗
[0.6;1.0]

0.9∗∗∗
[0.6;1.1]

0.5∗∗∗
[0.3;0.8]

0.1∗
[0.0;0.3]

Âge=5 0.9∗∗∗
[0.6;1.1]

0.9∗∗∗
[0.6;1.2]

0.8∗∗∗
[0.5;1.3]

0.5∗∗∗
[0.2;0.9]

Nombre de paires 500 347 232 132

Note : Effet du dispositif JEI sur l’emploi salarié total et dédié à la R&D ETP, à différents âges et en
fonction de la date d’entrée dans le dispositif. L’hypothèse d’indépendance conditionnelle est supposée
vérifiée après appariement (Γ = 1). L’effet estimé correspond à l’estimateur de Hodges-Lehman de la
statistique de Wilcoxon signée du rang d’un test sur un effet additif et constant τ . Le tableau reporte
l’estimation obtenue et (en dessous) l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. ∗∗∗, ∗∗ et ∗ précisent
si l’effet est significatif respectivement au seuil de 1 %, 5 % ou 10 %.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Tableau C.2 – Estimation des effets du dispositif JEI sur l’évolution du salaire horaire
moyen, de la masse salariale totale brute, du nombre d’heures salariées et de l’emploi
équivalent temps plein sous l’hypothèse d’indépendance conditionnelle (Γ = 1)

Âge ETP Salh Sal Nbh

Entrée à 2 ans

2 1.0∗∗∗
[0.8;1.2]

0.1∗∗∗
[0.1;0.2]

1.4∗∗∗
[1.0;1.9

1.1∗∗∗
[0.8;1.5]

3 1.7∗∗∗
[1.3;2.0]

0.2∗∗∗
[0.1;0.2]

2.8∗∗∗
[2.1;3.7]

2.1∗∗∗
[1.5;2.7]

4 1.7∗∗∗
[1.2;2.2]

0.2∗∗∗
[0.1;0.3]

3.0∗∗∗
[2.1;4.2]

2.0∗∗∗
[1.4;2.7]

5 2.0∗∗∗
[1.4;2.6]

0.2∗∗∗
[0.1;0.3]

3.4∗∗∗
[2.2;5.0]

2.2∗∗∗
[1.5;3.1]

Entrée à 3 ans

2 0.2∗∗∗
[0.1;0.4]

0.1∗∗
[0.0;0.1]

0.6∗∗∗
[0.3;0.9]

0.5∗∗∗
[0.2;0.7]

3 1.4∗∗∗
[1.0;1.7]

0.2∗∗∗
[0.1;0.3]

2.5∗∗∗
[1.8;3.5]

1.9∗∗∗
[1.4;2.6]

4 2.0∗∗∗
[1.4;2.6]

0.3∗∗∗
[0.2;0.4]

4.1∗∗∗
[2.8;5.6]

2.8∗∗∗
[2.0;3.8]

5 2.1∗∗∗
[1.4;2.9]

0.3∗∗∗
[0.2;0.5]

4.6∗∗∗
[3.0;6.5]

3.2∗∗∗
[2.1;4.5]

Entrée à 4 ans

2 −0.1
[−0.4;0.2]

0.0
[−0.1;0.1]

0.1
[−0.2;0.5]

0.1
[−0.2;0.4]

3 0.2
[−0.1;0.6]

0.0
[−0.0;0.1]

0.7∗∗∗
[0.2;1.2]

0.5∗∗
[0.1;0.9]

4 1.2∗∗∗
[0.6;1.8]

0.1
[−0.0;0.2]

2.2∗∗∗
[0.9;3.5]

1.4∗∗∗
[0.7;2.3]

5 1.8∗∗∗
[1.0;2.6]

0.3∗∗∗
[0.1;0.4]

2.9∗∗∗
[1.1;5.0]

1.9∗∗∗
[0.9;3.4]

Entrée à 5 ans

2 0.2
[−0.2;0.6]

0.0
[−0.1;0.1]

0.2
[−0.4;0.91]

0.0
[−0.6;0.5]

3 0.4
[−0.2;1.0]

0.1
[−0.1;0.2]

0.5
[−0.5;1.8]

0.2
[−0.5;1.0]

4 0.3
[−0.4;0.9]

0.1
[−0.1;0.2]

0.6
[−0.8;2.1]

0.1
[−0.9;1.2]

5 1.4∗∗
[0.4;2.3]

0.1
[−0.1;0.3]

1.4
[−0.8;3.8]

1.4∗
[−0.1;3.1]

Note : Effet du dispositif JEI sur l’évolution de l’emploi salarié total (ETP), du salaire horaire moyen
(Salh), de la masse salariale brute totale (Sal) et du nombre d’heures salariées (Nbh) à différents âges et
en fonction de la date d’entrée dans le dispositif. L’hypothèse d’indépendance conditionnelle est supposée
vérifiée après appariement (Γ = 1). L’effet estimé correspond à l’estimateur de Hodges-Lehman de la
statistique de Wilcoxon signée du rang d’un test sur un effet additif et constant τ . Le tableau reporte
l’estimation obtenue et (en dessous) l’intervalle de confiance à 95 % correspondant. ∗∗∗, ∗∗ et ∗ précisent
si l’effet est significatif respectivement au seuil de 1 %, 5 % ou 10 %.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Tableau C.3 – Γmax pour l’emploi salarié R&D ETP

Âge Γmax IC à Γmax Effet à Γ = 1

Entrée à 2 ans

2 2.4 [0 ; 1.030] 0.44
3 2.8 [0 ; 2.050] 0.87
4 2.4 [0 ; 2.125] 0.84
5 2.0 [0 ; 2.105] 0.87

Entrée à 3 ans

2 1.1 [0 ; 0.100] 0.005
3 1.9 [0 ; 1.075] 0.485
4 2.3 [0 ; 2.010] 0.860
5 2.0 [0 ; 2.135] 0.905

Entrée à 4 ans

2 1.0 [0.00 ; 0.075] 0.00
3 1.0 [0.00 ; 0.085] 0.00
4 1.4 [0.03 ; 1.130] 0.52
5 1.6 [0.00 ; 1.995] 0.85

Entrée à 5 ans

2 1.0 [0 ; 0.170] 0.025
3 1.0 [0 ; 0.335] 0.095
4 1.0 [0 ; 0.270] 0.100
5 1.4 [0 ; 1.250] 0.495

Note : Analyse de sensibilité pour l’intervalle de confiance d’un effet
constant et additif, τ , du dispositif JEI sur l’emploi salarié dédié à la
R&D ETP, à différents âges et en fonction de la date d’entrée dans le dis-
positif. Lorsque Γ augmente, on autorise un relâchement plus important
de l’hypothèse d’indépendance conditionnelle, et l’intervalle de confiance
s’accroît. Le tableau reporte la valeur Γmax de Γ la plus élevée qu’il est
possible d’obtenir sans que cet intervalle de confiance n’inclut la valeur 0.
L’effet estimé pour Γ = 1 correspond à l’estimateur de Hodges-Lehman
de la statistique de Wilcoxon signée du rang dans le cas de l’hypothèse
d’indépendance conditionnelle.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Tableau C.4 – Analyse de sensibilité de la proportion, attribuable au traitement, des en-
treprises traitées qui connaissent une hausse de l’emploi salarié total ETP, pour différentes
valeurs de Γ

Γ t=2 t=3 t=4 t=5

Entrée à 2 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (90,53) (90,59) (84,60) (76,58)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 35 28 21 17
1.4 26 20 13 7
2.0 18 12 5 n.s.
2.4 14 9 1 n.s.
3.0 10 5 n.s. n.s.

Entrée à 3 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (70,69) (94,73) (94,69) (87,63)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 n.s. 16 20 20
1.4 n.s. 10 14 12
2.0 n.s. 6 8 5
2.4 n.s. 3 6 2
3.0 n.s. 1 3 n.s.

Entrée à 4 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (63,66) (78,78) (95,77) (91,69)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 n.s. n.s. 11 16
1.4 n.s. n.s. 7 9
2.0 n.s. n.s. 3 4
2.4 n.s. n.s. 1 2
3.0 n.s. n.s. n.s. n.s.

Entrée à 5 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (61,64) (69,72) (83,83) (95,77)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 n.s. n.s. n.s. 10
1.4 n.s. n.s. n.s. 6
2.0 n.s. n.s. n.s. 2
2.4 n.s. n.s. n.s. 1
3.0 n.s. n.s. n.s. n.s.

Lecture : Parmi les entreprises de notre échantillon qui recourent pour la première fois au dispositif
JEI leur 2e année activité, 90 % connaissent une hausse de leur emploi salarié ETP total cette même
année, contre 53 % des entreprises auxquelles elles sont appariées. De plus, il n’est pas possible de rejeter
l’hypothèse (au seuil de 5 %) que moins de 35 % des 90 % de hausses constatées soient attribuables au
traitement si l’on suppose vérifiée l’hypothèse d’indépendance conditionnelle (Γ = 1). De même, si l’on
autorise un relâchement de cette hypothèse d’indépendance conditionnelle avec Γ = 3, il est exclu que
moins de 10 % des hausses soient attribuables au traitement.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Tableau C.5 – Analyse de sensibilité de la proportion, attribuable au traitement, des
entreprises continûment traitées qui connaissent une hausse de l’emploi salarié total ETP,
pour différentes valeurs de Γ

Γ t=2 t=3 t=4 t=5

Entrée à 2 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (92,52) (93,59) (91,60) (90,57)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 36 30 27 29
1.4 27 22 19 21
2.0 19 15 12 13
2.4 15 12 9 9
3.0 11 8 5 6

Entrée à 3 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (72,70) (95,73) (97,69) (94,64)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 n.s. 16 22 24
1.4 n.s. 11 16 17
2.0 n.s. 6 10 10
2.4 n.s. 4 8 8
3.0 n.s. 2 5 5

Entrée à 4 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (64,65) (80,79) (96,79) (95,71)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 n.s. n.s. 10 17
1.4 n.s. n.s. 6 11
2.0 n.s. n.s. 2 6
2.4 n.s. n.s. 1 4
3.0 n.s. n.s. n.s. 2

Entrée à 5 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (61,64) (69,72) (83,83) (95,77)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 n.s. n.s. n.s. 10
1.4 n.s. n.s. n.s. 6
2.0 n.s. n.s. n.s. 2
2.4 n.s. n.s. n.s. 1
3.0 n.s. n.s. n.s. n.s.

Lecture : Parmi les entreprises de notre échantillon qui recourent pour la première fois au dispositif
JEI leur 2e année activité, 92 % connaissent une hausse de leur emploi salarié ETP total cette même
année, contre 52 % des entreprises auxquelles elles sont appariées. De plus, il n’est pas possible de rejeter
l’hypothèse (au seuil de 5 %) que moins de 36 % des 92 % de hausses constatées soient attribuables au
traitement si l’on suppose vérifiée l’hypothèse d’indépendance conditionnelle (Γ = 1). De même, si l’on
autorise un relâchement de cette hypothèse d’indépendance conditionnelle avec Γ = 3, il est exclu que
moins de 11 % des hausses soient attribuables au traitement.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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Annexe D Effet du dispositif JEI sur la probabilité de
survie des bénéficiaires

Dans cette étude, l’échantillon des entreprises évaluées sont en activité continue pendant leurs
cinq premières années d’existence. Comme le souligne les résultats présentés dans le tableau 10,
10 % des entreprises qui ne recourent pas au dispositif JEI avant leur 2e année d’activité n’exercent
pas continûment leur activité durant leurs cinq premières années d’existence. Dans cette section,
nous testons l’hypothèse de l’existence d’un effet du dispositif JEI sur la survie des entreprises
bénéficiaires, en incluant donc dans l’échantillon des entreprises évaluées, ces entreprises qui
cessent leur activité 72. La démarche adoptée est identique à celle mise en œuvre dans la partie
8.2.1 : nous étudions l’effet sur la variable dichomotique, Ri qui prend la valeur 1 si l’entreprise
est en activité l’année considérée et nous menons l’analyse de sensibilité correspondante.

Les résultats sont présentés dans le tableau D.6. Dès lors que l’on relâche l’hypothèse d’in-
dépendance conditionnelle dans une ampleur de Γ = 2, il n’est plus possible d’attribuer un effet
du dispositif JEI sur la survie des entreprises.

72. en se restreignant aux entreprises qui recourent au dispositif JEI pour la première fois au cours de
leur 2e ou 3e année d’activité.
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Tableau D.6 – Analyse de sensibilité de la proportion, attribuable au traitement, des
entreprises traitées toujours en activité à différents âges et pour différentes valeurs de Γ

Γ t=3 t=4 t=5

Entrée à 2 ans

% d’ent. en activité (traitées, contrôles) (98,96) (98,91) (93,84)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 1 4 7
1.2 0 3 4
1.4 0 2 3
1.6 n.s 1 2
1.8 n.s 1 1
2.0 n.s 1 n.s
2.2 n.s 0 n.s
2.4 n.s n.s n.s

Entrée à 3 ans

% d’ent. avec hausse d’emploi (traitées, contrôles) (99,94) (97,89)
% attribuable au traitement pour les traitées
1.0 7 4
1.2 4 3
1.4 3 2
1.6 2 1
1.8 1 1
2.0 n.s. n.s.
2.2 n.s. n.s.
2.4 n.s n.s.

Lecture : Parmi les entreprises de notre échantillon qui recourent pour la première fois au dispositif
JEI leur 2e année activité, 98 % sont toujours en activité l’année suivante, contre 96 % des entreprises
auxquelles elles sont appariées. De plus, il n’est pas possible de rejeter l’hypothèse (au seuil de 5 %) que
moins de 1 % des 98 % de hausses constatées soient attribuables au traitement si l’on suppose vérifiée
l’hypothèse d’indépendance conditionnelle (Γ = 1). Cependant, si l’on autorise un relâchement de cette
hypothèse d’indépendance conditionnelle avec Γ = 2, le recours au dispositif JEI n’aurait pas d’effet sur
la probabilité d’être toujours en activité l’année suivante.
Source : MESRI, Bpifrance, Insee, calcul des auteurs.
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